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Message du Comité directeur  sur  le  développement  
durable 

 
Nous avons le plaisir de présenter le présent Rapport de rendement sur le développement durable de l’Agence 
du revenu du Canada (ARC) pour 2009-2010. Le rapport résume les réalisations de notre Stratégie de DD de 
2007-2010. Il confirme que le programme de développement durable de l’ARC continue de produire de bons 
résultats. Les succès mesurables servent à améliorer notre rendement en ce qui a trait à l'environnement et à 
cerner des possibilités permettant d’intégrer davantage le développement durable dans nos activités.  
 
En présentant une Stratégie fédérale de développement durable, l’ARC harmonisera ses mécanismes de 
responsabilisation aux exigences de la stratégie fédérale. Nous mettrons à jour notre propre Stratégie de DD 
de manière à intégrer les cibles fédérales de DD qui toucheront à l’ARC. Nous continuerons aussi à 
moderniser le programme de DD afin d’appuyer notre environnement d’exploitation dynamique. 
 
Nous reconnaissons la contribution de nos employés dans l’ensemble de l’Agence qui prennent des décisions 
quotidiennes à l’appui du développement durable. Leur engagement collectif est à l’origine du succès du 
développement durable à l’ARC. À mesure que nous allons de l’avant, nous continuerons d’utiliser les 
principes de développement durable pour réaliser de plus grandes économies pour l’Agence et les Canadiens.  
 
 
 
Comité directeur sur le développement durable 
 
Filipe Dinis – Administrateur supérieur des affaires financières et sous-commissaire par intérim, Direction générale des 

finances et de l’administration (DGFA).  
Peter Poulin – Sous-commissaire, Direction générale de l’informatique – Champion interne 
Arlene White – Sous-commissaire, Direction générale des services de cotisation et de prestations – Championne externe 
Michael Walker – Directeur général, Direction de la gestion stratégique et du soutien aux programmes, F&A 
Natalie Rowe – Directrice par intérim, Division du développement durable 
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Sommaire 

 
Le présent rapport donne un bref compte rendu du rendement de l'Agence par rapport aux engagements pris 
dans la Stratégie de développement durable (DD) 2007-2010 de l’Agence du revenu du Canada (ARC). Il est 
axé sur la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2010 et fournit des détails sur les activités qui appuient les 
quatre objectifs de la stratégie : 

But 1 : Réduire les incidences de nos opérations sur l’eau, l’air et le sol. 
But 2 : Offrir nos programmes fiscaux et de prestations d’une façon durable. 
But 3 : S’assurer que tous les employés appliquent les principes du développement durable dans leur 

travail. 
But 4 : Appuyer et maintenir le développement durable par des systèmes modernes. 
 

De plus, le rapport donne également un bref compte rendu du rendement par rapport aux neuf Programmes de 
gestion de l’environnement (PGE) de 2009-2010 qui appuient le but 1. Chaque PGE porte sur un aspect 
environnemental important pour l’ARC. Ceux-ci sont l’économie d’énergie, le parc automobile, les déchets 
dangereux, les halocarbures, les émissions extérieures, le papier, l’approvisionnement, les déchets solides et 
les réservoirs de stockage.  
 
Dans l’ensemble, nous avons réalisé 87 %1 des progrès prévus par la Stratégie de DD 2007-2010 de l’ARC. 
Au cours de 2009-2010, nous avons réalisé 82 % du travail prévu sur 47 activités et atteint ou atteint en 
grande partie 82 % des cibles des PGE de l’Agence. Voici les faits saillants sur le rendement répartis par but :  
 
Faits saillants sur le but 1 : Réduire les incidences de nos opérations sur l’eau, l’air et le sol. 
L’ARC a observé toutes les lois environnementales pertinentes et nous avons atteint quatre de nos sept cibles 
environnementales; l’atteinte des trois autres est en cours. Nous avons surpassé les progrès prévus dans les 
secteurs de la gestion des déchets solides, de l’approvisionnement écologique et de l’utilisation de papier au 
bureau. Puisque 90 % des employés ont accès au programme de recyclage « Non aux déchets », nous avons 
détourné en moyenne 84 % des déchets solides qui auraient autrement été acheminés vers des sites 
d’enfouissement. Nous avons augmenté nos achats de produits écologiques à 21 % et réduit notre utilisation 
de papier au bureau de 29 % par rapport aux niveaux de 2004-2005. Nous avons également augmenté à 
47 %2, le pourcentage des véhicules de notre parc automobile qui sont considérés comme écologiques.  
 
Faits saillants sur le but 2 : Offrir nos programmes fiscaux et de prestations d’une façon durable. 

Nous avons continué d’étendre la disponibilité des options de services électroniques aux contribuables et 
bénéficiaires de prestations. Le pourcentage des contribuables qui produisent des déclarations de revenus 
(T1) des particuliers par voie électronique a augmenté à 56 %, tandis que le pourcentage de production 
électronique de déclarations de revenus (T2) des sociétés a augmenté à 29 %. Dans le même ordre d’idée, les 
dépôts électroniques dans le cadre des programmes Prestations fiscales canadiennes pour enfants et 
Prestation universelle pour la garde d’enfants ont augmenté à 76 % et 63 %, respectivement. Nous avons 
continué à insister sur l’aspect du DD dans des réalisations particulières de programmes. Par exemple, entre 
1990 et 2009, il est estimé que nous avons économisé 5,3 milliards de feuilles de papier au moyen des 
services de la TED et d’IMPÔTNET de l’ARC pour les déclarations de revenus (T1) des particuliers, y compris 
639 millions de feuilles de papier seulement dans l’année d’imposition 2009. 

                                                 
1 Cela exclut deux activités. Une activité a été abandonnée et l’autre a été reportée à la prochaine période.  
2 Au total, 45 des 95 véhicules de notre parc automobile sont des véhicules hybrides et des véhicules fonctionnant avec du carburant 
de remplacement. 
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Faits saillants sur le but 3 : S’assurer que tous les employés appliquent les principes du 
développement durable dans leur travail. 

La haute direction de l’ARC a continué de manifester un soutien solide pour le Programme de DD. Presque 
tout (99 %) le groupe Executive/Cadre (EC) et 82 % du Groupe management/gestion (MG) ont inclus des 
engagements à l’égard du DD dans leurs ententes de rendement, une hausse par rapport au pourcentage de 
68 % et 43 %, respectivement, au début de la stratégie. Nous avons aussi octroyé 43 000 $ dans le cadre du 
Fonds d'innovation du développement durable3 pour permettre l’expansion de trois projets dans l’ensemble de 
l’Agence.  
 
Faits saillants sur le but 4 : Appuyer et maintenir le développement durable par des systèmes 
modernes.  

Le programme de DD a maintenu la plus haute cote de rendement, soit « fort », de la part du Conseil de 
direction de l’ARC quant aux processus en place qui veillent à l’intégration du DD dans nos activités. Nous 
avons aussi renforcé le cadre de DD en effectuant des examens de programme, en établissant des rapports et 
en fournissant de meilleurs outils au Réseau du DD. 
 
Stratégie fédérale de développement durable 

L’Agence a participé à des consultations interministérielles sur la préparation d’une Stratégie fédérale de DD. 
La stratégie, qui est une exigence prévue par la Loi fédérale sur le développement durable (2008), fournit une 
approche pangouvernementale aux mesures fédérales requises pour atteindre la durabilité de l’environnement. 
Nous avons évalué les nouvelles exigences fédérales relatives à la production de rapports sur les stratégies de 
DD de l’ARC dans le cadre des processus de production de rapports sur les plans et les priorités (RPP) et de 
Rapports ministériels sur le rendement (RMR). Nous avons conclu que l’Agence est en bonne position pour 
répondre aux nouvelles exigences de la stratégie fédérale. Nous avons communiqué nos pratiques 
exemplaires et fournit de l’orientation dans plusieurs secteurs clés au Bureau de l’écologisation des opérations 
gouvernementales de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Nous avons également préparé 
un Plan d’action national du DD pour l’année de transition afin de conserver l’élan en matière de DD à l’ARC et 
de nous assurer que l’Agence réponde aux exigences de la Stratégie fédérale de DD.  
 
Conclusion et prochaines étapes  

La Stratégie de DD 2007-2010 de l’ARC nous a permis de tirer parti des réalisations de nos trois stratégies de 
DD précédentes. Nous avons continué de réduire notre empreinte environnementale, d’intégrer le 
développement durable dans nos activités et d’améliorer la gestion du programme de DD. Dans l’ensemble, 
nous avons atteint ou dépassé huit des 16 cibles et nous continuerons d’essayer d’atteindre les huit cibles qui 
restent au cours de la prochaine période. L’ARC participera aux consultations interministérielles pour veiller à 
ce que l’Agence soit en bonne position pour répondre aux exigences de la Stratégie fédérale de DD. Nous 
effectuerons aussi des consultations internes pour finaliser une Stratégie de DD interne et détaillée pour 
2011-2014. 
 
 
 

                                                 
3 Le Fonds d’innovation du développement durable (FIDD) fournit du soutien financier pour les projets proposés par les employés qui 
contribuent aux économies ministérielles et au développement durable. 
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1.0 Introduction 

1.1 Objet et structure du rapport 
Le présent rapport a pour but de fournir aux intervenants des renseignements sur le rendement de l’Agence 
relativement à la mise en œuvre de la Stratégie de développement durable (DD) 2007-2010 de l’ARC. Il est 
axé sur la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2010 et fournit un sommaire du rendement général de la 
stratégie de trois ans.   
 
Le rapport donne des renseignements de base sur le contexte de la Stratégie de DD de l'ARC. Il porte sur les 
exigences juridiques du programme de DD de l'Agence et donne une description de notre approche 
stratégique en matière de DD. Le rapport se poursuit en donnant un compte rendu de l'observation des lois et 
règlements applicables par l'Agence. On retrouve par la suite les faits saillants sur les résultats atteints dans le 
cadre de la mise en œuvre du Plan d'action national du DD et des Programmes de gestion de l'environnement 
(PGE). On y décrit la contribution de l'ARC aux priorités de DD à l'échelle du gouvernement, on y désigne les 
coûts et les avantages du programme de DD et on y résume les résultats de l’évaluation du programme de 
DD.  

1.2 Contexte 
L’expression « développement durable » a obtenu une renommée mondiale avec la publication du rapport 
Notre avenir à tous par la Commission mondiale sur l'environnement et le développement des Nations Unies 
en 1987. Le document comprenait la définition suivante du développement durable :  
 

« Le développement durable est le développement qui permet de répondre aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité, pour les générations futures, de satisfaire aux leurs. » 

 
Le développement durable exige une approche à la prise de décisions qui offre un équilibre entre les besoins 
de l'environnement, de la société et de l'économie. L'approche reconnaît aussi l'importance de protéger 
l'environnement afin d'assurer la subsistance de la société et de l'économie. Certains ont comparé le 
développement durable au fait de tirer sa subsistance des intérêts de la nature tout en laissant le capital intact 
pour les générations à venir.  
 
De 1995 au mois de juin 2008, la Loi sur le vérificateur général obligeait certains ministères et organismes à 
présenter des stratégies de développement durable et à les mettre à jour au moins tous les trois ans. La Loi 
permettait aussi au Commissaire à l'environnement et au développement durable (CEDD) de procéder à des 
vérifications et d'établir des rapports portant sur le respect des engagements en matière de DD par les 
ministères.  
 
En juin 2008, le mandat des ministères et des organismes visant à présenter des stratégies sur le DD a été 
remplacé par la Loi fédérale sur le développement durable. Jusqu'à ce que la première stratégie fédérale sur le 
DD soit présentée, les ministères et les organismes pourront continuer de poursuivre les engagements de 
leurs stratégies de DD actuelles, tout en se préparant à les adapter aux exigences de la Loi.  
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1.3 Développement durable à l'ARC 
 

La vision pour le DD de l'ARC : être reconnue mondialement en tant 
qu'organisme offrant des programmes fiscaux et de prestations qui 
favorisent les pratiques exemplaires en matière de développement durable. 

 
 
 
 
Dotée d'un effectif d'environ 40 000 employés travaillant dans plus de 136 installations partout au Canada, 
l'ARC possède une grande empreinte opérationnelle. La gestion des répercussions de nos activités sur 
l'environnement est donc une orientation clé de notre Stratégie de DD. En optimisant la prestation de ses 
services, l'ARC protège l'environnement, conserve les ressources naturelles et réduit ses frais de 
fonctionnement.  
 
Pour nous aider à réaliser notre vision de DD, la Stratégie de DD 2007-2010 a établi les quatre buts principaux 
suivants : 

1. réduire les incidences de nos opérations sur l’eau, l’air et le sol; 
2. offrir nos programmes fiscaux et de prestations d’une façon durable; 
3. s'assurer que tous les employés appliquent les principes du développement durable dans leur travail; 
4. appuyer et maintenir le développement durable par des systèmes modernes. 
 

Les quatre buts de la Stratégie de DD sont appuyés par neuf objectifs clés, qui comprennent 16 cibles 
concrètes. Ces cibles sont divisées en 65 activités qui sont brièvement décrites dans le Plan d’action national 
du DD pour 2007-2010.  
 
Le graphique ci-dessous indique la manière dont la stratégie est organisée dans une structure hiérarchique de 
six niveaux.  

        Vision  
Stratégie

4 buts 
9 objectifs 
16 cibles 

65 activités 
 

Pour appuyer les aspects du but 1 qui sont axés sur la protection de l’environnement, nous avons continué à 
maintenir et à améliorer notre Système de gestion de l’environnement (SGE) qui est modelé sur la norme du 
SGE ISO 14001. Le SGE de l’ARC comprend neuf Programmes de gestion de l'environnement (PGE) distincts 
qui traitent des principaux aspects environnementaux touchant à l’ARC. Ceux-ci sont l’économie d’énergie, le 
parc automobile, les déchets dangereux, les halocarbures, les émissions extérieures, le papier, 
l’approvisionnement, les déchets solides et les réservoirs de stockage. Les PGE, qui sont des plans 
opérationnels annuels détaillés, appuient les objectifs du but 1 de la Stratégie de DD. Le Plan d'action national 
du DD et les PGE sont mis à jour chaque année afin de tenir compte des nouvelles priorités et possibilités.  
 
L’activité principale de l’ARC, consiste à exécuter les programmes d'impôt, de prestation et autres pour le 
compte des gouvernements partout au Canada. Par conséquent, le but 2 de notre Stratégie de DD se 
consacre à réaliser une exécution plus durable de ces programmes.  
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1.0 Introduction 

Les personnes sont aussi des considérations clés dans notre Stratégie de DD puisqu'elles représentent des 
partenaires vitaux et des agents du changement dans notre organisation. Le but 3 vise à obtenir la 
participation de tous les employés de l’ARC envers les pratiques de DD; des employés au niveau d’entrée aux 
cadres supérieurs. En dernier lieu, le but 4 porte sur les processus et les contrôles et est dédié à l’élaboration 
et à l’amélioration de l’infrastructure nécessaire (p. ex. les outils et les systèmes) pour appuyer la mise en 
œuvre du programme de DD. Consultez l'annexe A afin d'obtenir de plus amples renseignements au sujet de 
la structure de régie de l'ARC en matière de développement durable.  
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2.0 Satisfaire aux exigences juridiques 

 
L'ARC est assujettie à des lois et divers règlements fédéraux conçus pour encourager le DD et protéger le 
milieu naturel. Dans les cas où les lois et les règlements fédéraux ne s'appliquent pas directement à l'ARC, 
nous adoptons néanmoins une approche de diligence raisonnable dans la gestion de nos opérations d’une 
manière respectueuse de l’environnement en tant que pratique exemplaire. La section suivante donne un bref 
aperçu de la façon dont l'ARC a géré ses obligations juridiques en 2009-2010.  
 
2.1 Loi sur les carburants de remplacement 
Cette loi exige que 75 % des véhicules achetés puissent fonctionner avec un carburant de remplacement 
lorsque cela est efficient et pratique. Tous les véhicules achetés par l’ARC en 2009-2010 utilisent un carburant 
de remplacement, là où c'est faisable.  
 
2.2 Loi sur le vérificateur général (1995) 
En plus d’exiger que certains ministères et organismes déposent des stratégies de DD au Parlement tous les 
trois ans, la Loi sur le vérificateur général (1995) exige que les ministres fassent état du rendement annuel en 
matière de DD. La Loi fédérale sur le développement durable (2008) l’emporte sur ces dispositions de la Loi 
sur le vérificateur général (1995) en exigeant le dépôt de stratégies de DD dans les Rapports sur les plans et 
les priorités (RPP) des ministres et un compte rendu sur le rendement dans des Rapports ministériels sur le 
rendement (RMR). Avant que les dispositions de la Loi fédérale sur le développement durable entrent en 
vigueur au dépôt de la Stratégie fédérale de DD en 2010, l’ARC a continué de produire des rapports sur le 
rendement en matière de DD dans son Rapport annuel. Nous avons aussi publié un rapport annuel détaillé sur 
le rendement en matière de DD pour 2008-2009 sur le site Web de l'ARC.  
 
2.3 Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) (LCPE 1999) 

2.3.1 Règlement fédéral sur les halocarbures 
Le règlement interdit le rejet d’halocarbures dans l’environnement et décrit les exigences particulières pour la 
gestion des systèmes qui contiennent des halocarbures, du moment de leur achat jusqu’à leur élimination. En 
date du mois de mars 2009, l’ARC a des inventaires d'halocarbures complets dans 93 % (127/136) de ses 
installations, ce qui représente plus de 1 425 systèmes contenant des halocarbures4. Nous avons enregistré 
deux rejets d’halocarbures provenant de conditionneurs d’air. Conformément au règlement, nous avons 
signalé une des fuites d’halocarbures à Environnement Canada puisqu’elle était de plus 10 kg (22,68 kg). 
L’autre rejet (2,27 kg) a été signalé à l’interne. 
 

2.3.2 Règlement sur les systèmes de stockage de produits pétroliers et de produits apparentés 
Ce règlement exige que tous les systèmes de stockage soient officiellement enregistrés et entretenus pour 
réduire le risque de contamination du sol et de l’eau souterraine à la suite de déversements et de fuites de ces 
systèmes. L'ARC possède et gère trois systèmes de stockage (neuf réservoirs en tout) qui sont utilisés pour 
stocker le carburant des génératrices auxiliaires. Nous travaillons toujours dans le but de demeurer conforme 
au Règlement.  

2.4 Conclusion 
L'ARC a continué d'observer toutes les lois et tous les règlements environnementaux applicables. 
Conformément au principe de l'amélioration continue, d'autres mesures sont prises afin de renforcer nos 
systèmes et nos pratiques dans le but de s'assurer que l'ARC continue de satisfaire à toutes les exigences 
juridiques qui lui sont imposées relativement à la protection de l'environnement.  
 
 
                                                 
4 À l'ARC, les systèmes de réfrigération et de conditionnement d'air sont les principales pièces d'équipement contenant des 
halocarbures.  
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3.0 Résultats de la Stratégie de développement durable 

 
Cette section met l’accent sur les résultats de nos interventions visant à réduire notre incidence sur le milieu 
naturel, à améliorer nos services aux Canadiens et à moderniser nos systèmes internes pour appuyer la prise 
de décisions équilibrée. Elle donne des détails sur les progrès réalisés en fonction des engagements énoncés 
dans le Plan d’action national du DD de l’ARC et les Programmes de gestion de l'environnement (PGE) à 
l’appui. L’annexe B fournit des précisions sur le rendement par rapport aux activités et aux objectifs du 
Plan d'action national du DD.  
 
3.1 But 1 : Réduire les incidences de nos opérations sur l’eau, l’air et le sol. 

Les cibles et les activités qui appuient le but 1 visent à réduire les incidences des activités de l’Agence sur 
l’environnement. Les principaux secteurs d’intérêt comprennent la gestion des déchets solides, 
l’approvisionnement écologique, la réduction de la consommation de papier, la réduction des émissions, 
l’économie d’énergie et la gestion des substances dangereuses. Nous avons excédé trois des six cibles et 
avons fait un progrès appréciable sur celles qui restent. Voici les détails.  
 
Déchets solides 
Afin de réduire la quantité de déchets solides provenant des installations de l’ARC qui est envoyée aux sites 
d'enfouissement, nous avons amélioré le programme de recyclage Non aux déchets et augmenté le nombre 
d’installations5 de l’ARC qui l’offrent à 47 au cours des trois dernières années. Étant donné que le programme 
est actuellement exploité dans 97 des 135 installations de l’ARC, environ 90 % des employés de l’ARC ont 
maintenant accès au programme, dépassant ainsi notre objectif de 75 %. L’Agence a également mené des 
vérifications des déchets dans 15 installations sélectionnées dans l’ensemble du pays. Les résultats ont révélé 
que l’ARC a détourné en moyenne 84 % de ses déchets de bureaux des sites d’enfouissement, excédant 
encore une fois le taux moyen d'acheminement des déchets de 70 % qui était ciblé. Nous ferons fond sur ces 
résultats positifs et étendrons le programme à toutes les installations de l’ARC, tout en continuant les 
communications pour maximiser le détournement des déchets. 
 
Approvisionnement écologique 
L’achat de biens et de services à privilégier du point de vue environnemental est une autre façon dont l’Agence 
réduit au minimum son incidence sur l'environnement. En incluant des spécifications environnementales dans 
plus de contrats et de processus décisionnels en matière d'approvisionnement, nous avons dépensé 
28,7 millions de dollars sur les produits écologiques au cours de la période. Cela représentait 21,4 % des 
dépenses totales en produits, dépassant ainsi notre objectif de 20 %. Nous avons également inclus des 
spécifications environnementales dans neuf contrats d’approvisionnement stratégique émis au cours de la 
période. Ces contrats couvraient l’achat de casques d’écoute et de combinés; de services de recyclage de 
piles; de logiciel de gestion du contenu d’entreprise; de services de nettoyage et de remise à neuf d'appareils 
téléphoniques; de fauteuils de bureau et salle de conférence; de dispositifs de l’utilisateur final; de services de 
surveillance des médias; de services d’interface à débit primaire; et de rapports de crédit commercial et à la 
consommation.  
  
La Figure 1 montre une hausse importante du pourcentage de produits écologiques achetés par l’Agence en 
2009-2010 par rapport aux années précédentes. La hausse est grandement due au nombre accru de contrats 
qui comportent des spécifications environnementales et à la disponibilité de renseignements plus détaillés pour 
déterminer les achats de produits écologiques.  

                                                 
5 Cela comprend six installations qui ont mis en œuvre le programme Non aux déchets en 2009-2010. 
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Figure 1 : Achats de produits écologiques de l’ARC 
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Papier de bureau multifonctionnel 
En réduisant la quantité de papier utilisée dans nos activités et la prestation des services de l’ARC, nous 
conservons les ressources naturelles et économisons de l’argent. À l’interne, les employés ont utilisé en 
moyenne 238 feuilles de papier de moins pour l'impression et les photocopies de leurs documents par rapport 
à 2008-2009. La Figure 2 montre qu’en 2009-2010, chaque employé de l’ARC a utilisé en moyenne 
5 147 feuilles de papier. Cela représente une réduction de 29 % de l’utilisation du papier de bureau à usages 
multiples par employé par rapport à l’exercice de référence 2004-2005, ce qui surpasse l’objectif de 22 %.  
 

Figure 2 : Consommation de papier de bureau multifonctionnel par ETP 
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En offrant des services aux contribuables et à ses clients, l'ARC estime avoir économisé 639 millions de 
feuilles de papier grâce à la production en ligne des déclarations de revenus des particuliers (T1) et à la 
réduction du nombre de guides d’impôt imprimés. 
 
Voyages d’affaires de l’ARC 
L’ARC traite en moyenne 100 000 demandes de remboursement des frais de déplacement par année. Nous 
avons une occasion importante de promouvoir des options de voyages d’affaires durables pour réduire la 
pollution et économiser de l’argent. Ces options comprennent la tenue de réunions par téléconférence ou 
vidéoconférence plutôt qu’en face-à-face, lorsque cela convient, et l’utilisation de modes de transport et de 
logement plus durables lorsqu’un voyage est nécessaire. Nous visons à mettre en œuvre des pratiques 
relatives aux voyages d'affaires durables afin d'accroître l'efficience et de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre (GES). Nous avons d’abord établi une base de référence pour mesurer la quantité d’émissions de 
GES causées par les voyages d’affaires des employés de l’ARC6. Les résultats révèlent que les employés de 
                                                 
6 Les ensembles de données ne comprennent pas les voyages d’affaires où le transport actif, les taxis locaux ou le transport en 
commun local sont utilisés. 
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l’ARC ont effectué 150 000 voyages d’affaires, dans le cadre desquels ils ont parcouru 93 millions de 
kilomètres et produit 17 000 tonnes de GES.  
 
En 2009-2010, nous élargirons la portée de cette base de référence de manière à inclure les émissions de 
GES causées par les voyages d'affaires, où des taxis locaux et des services de transport en commun sont 
utilisés. Nous avons également fait la promotion de la nouvelle version du cours sur les voyages d'affaires 
durables à environ 5 600 employés. Le cours fournit des renseignements sur la conduite sensée et les options 
de rechanges en matière de transport durable. Environ 270 de ces employés ont passé le cours avec succès. 
Nous ferons la promotion du cours auprès de tous les employés dans la prochaine période.  
 
Parc automobile 
Pour réduire les émissions de GES de son parc automobile, l’Agence a acheté dix véhicules pouvant 
fonctionner avec du carburant de remplacement (CR) et deux véhicules hybrides en 2009-2010. Cela a 
augmenté le pourcentage de véhicules hybrides et de véhicules pouvant fonctionner avec du CR dans le parc 
automobile de l’ARC à 47 %. La Figure 3 présente le profil du parc automobile de l'Agence en date du 
31 mars 20107.  
 
 

Figure 3 : Profil du parc automobile de l’ARC pour 2009-2010 
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7 Même si nous avons acheté dix véhicules fonctionnant avec du CR au cours de l’année, en raison des déplacements des stocks, 
l'augmentation nette de ce type de véhicule dans le parc automobile est de cinq véhicules. Dans le même ordre d’idée, l’ARC a acheté 
deux véhicules hybrides, mais l’augmentation nette du nombre de véhicules hybrides était de zéro. 
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Économie d’énergie 
Il est estimé que 15 % de l’énergie utilisée dans l’immeuble moyen alimente du matériel de bureau comme les 
ordinateurs, les écrans, les imprimantes, les photocopieurs et l'éclairage des aires de travail, communément 
appelés des « appareils alimentés directement par une prise électrique ». À titre d'organisme locataire, l'ARC 
cherche à réduire ses appareils alimentés directement par une prise électrique et à économiser l’énergie 
gaspillée lorsque ce type d’équipement reste allumé inutilement.  
 
En 2009-2010, nous avons lancé une initiative de solution de gestion d’énergie qui ferme automatiquement les 
ordinateurs et les écrans après une période d’inactivité prédéterminée. De plus, nous avons effectué des 
évaluations de base des appareils alimentés directement par une prise électrique dans six installations dans 
l’ensemble de l’Agence. En notant l’état de l’alimentation du matériel de bureau après les heures normales de 
travail, nous avons établi une liste des dix appareils de bureau qui restent le plus souvent allumés inutilement 
après les heures de travail dans chaque installation. Les résultats ont révélé que les trois types d’équipement 
qui gaspillent le plus d’énergie sont les ordinateurs, les écrans et les déchiqueteuses8.  
 
Après avoir établi les bases de références des installations, nous avons fixé comme cible de réduire de 
15 % à 20 % la quantité d’énergie gaspillée par le matériel de bureau après les heures normales de travail. Au 
cours de la prochaine période, nous ferons la promotion des pratiques exemplaires en matière d’économie 
d’énergie dans ces installations et nous réévaluerons l’état de l’alimentation du matériel de bureau après les 
heures de travail. Nous utiliserons ensuite les résultats de la réévaluation pour élaborer un plan d’économie de 
la consommation énergétique par appareils alimentés directement par une prise électrique à l'échelle de 
l'Agence. 
 
Déchets dangereux 
L’Agence achète environ 66 000 piles par année pour faire fonctionner les appareils utilisés pour les activités 
de l'ARC. Au début de la période, nous avons estimé qu’environ 60 % des installations de l’ARC avaient des 
programmes de recyclage des piles en place qui utilisaient diverses méthodes et divers fournisseurs de 
services. Pour promouvoir des programmes de recyclage des piles uniformes, nous avons rédigé et publié un  
Guide de mise en œuvre des programmes de recyclage des piles de l'ARC à l’échelle nationale. Nous avons 
également octroyé un contrat national de services de recyclage des piles à la Raw Materials Company (RMC). 
Des programmes supplémentaires ont été établis et nous avons recyclé plus de 750 kg de piles dans le cadre 
du contrat national en 2009-2010. Nous continuerons d’établir d’autres programmes de recyclage des piles 
dans l’ensemble de l’Agence.  
 
3.1.1 Conclusion – But 1 
Nous avons réalisé 83 % des progrès prévus dans les activités du But 1. Les résultats indiquent que nous 
avons dépassé nos objectifs dans les domaines qui comprennent des programmes environnementaux bien 
développés, comme les déchets solides, l’approvisionnement écologique et la consommation de papier. Bien 
que nous nous efforçons de réduire les émissions de GES causées par nos voyages et notre consommation 
d’énergie, la majorité des activités étaient de nature exploratoire et étaient destinées à établir des bases de 
référence pour guider les futurs plans. À mesure que ces programmes environnementaux évolueront, nous 
prévoyons que notre rendement s’améliorera dans ces domaines.  
 

                                                 
8 La quantité d’énergie gaspillée est déterminée à l’aide du guide du fabricant pour l’utilisation optimale de l’équipement. 
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3.2 But 2 : Offrir les programmes fiscaux et de prestations d’une façon durable 

Économies de papier  
Environ 56 % des déclarants ont produit leurs déclarations de revenus des particuliers (T1) par voie 
électronique dans l’année d’imposition 20099. Afin d'illustrer les avantages environnementaux qui découlent de 
la prestation électronique des services, nous avons estimé qu’entre 1990 et 2009, nous avons économisé 
5,3 milliards de feuilles de papier à l'aide des services TED et IMPÔTNET de l'ARC pour les déclarations de 
revenus des particuliers. Ce montant comprend les 639 millions de feuilles de papier qui ont été économisées 
seulement dans l’année d’imposition 2009. La Figure 4 montre le taux d'utilisation des services électroniques 
pour produire des déclarations de revenus des particuliers.  
 
Figure 4 : Les tendances dans la production électronique des déclarations de revenus des particuliers (T1) de 

1990 à 2009 
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Dans l’ensemble, l’Agence a continué d’élargir la série d’options électroniques mises à la disposition des 
contribuables et bénéficiaires de prestations. Les Canadiens utilisent de plus en plus ces options pour 
communiquer des renseignements plus efficacement et économiser des frais d’affranchissement. Par exemple, 
dans l’année d’imposition 2009, le délai moyen de traitement d’une déclaration de revenus des particuliers 
produite par voie électronique correspondait environ au tiers du délai (1,6 semaine) requis pour traiter une 
déclaration T1 produite sur papier (4,3 semaines). Nous avons aussi obtenu la participation de 
16 379 bénévoles et travaillé en partenariat avec 2 964 organisations communautaires pour aider les 
particuliers à produire leurs déclarations de revenus. Les bénévoles associés au Programme communautaire 
des bénévoles en matière d’impôt ont facilité la production de 500 644 déclarations de revenus, dont 47 % ont 
été produites par voie électronique. En tant que chef de file dans l’administration de l'impôt et des prestations 
et reconnu mondialement, nous avons continué de communiquer les pratiques exemplaires avec d’autres 
pays. Nous avons également dirigé l’élaboration de produits d’apprentissage électroniques pour les membres 
de la Commonwealth Association of Tax Administrators. 

                                                 
9 Une année d’imposition à l’ARC commence en février et se termine en janvier. 
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Intégration du DD  
Ententes de partenariat : Nous avons continué d'inclure des critères de durabilité dans nos nouveaux 
protocoles d'ententes (PE) et nos lettres d'intention (LI). Des 33 PE et LI qui ont été émis au cours de la 
période, 28 (ou 85 %) comprenaient des dispositions de DD. Les dispositions suggèrent principalement 
l'utilisation de la technologie dans le but de réaliser des économies et de réduire au minimum les déchets. 
Nous poursuivons le travail afin de renforcer l'application des critères de DD dans ce domaine. 
 
Programme communautaire des bénévoles en matière d'impôt : Pour communiquer au public l'engagement de 
l'Agence à l’égard du développement durable, nous avons préparé et promu des messages uniformes sur le 
DD aux fins d’utilisation dans des activités de visibilité. Nous avons intégré des points « écologiques » à 
considérer dans nos activités de visibilité en réduisant les communiqués en papier et en faisant la promotion 
de nos bulletins électroniques. De plus, nous avons communiqué les avantages des services électroniques de 
l’ARC sur nos sites Web. Malgré ces efforts, le sondage 2009 a révélé une baisse du pourcentage du public 
qui juge que l’ARC est engagée sur la voie du développement durable, passant de 45 % en 2006 à 38 % en 
2009.  
 
3.2.1 Conclusion – But 2 
L’Agence a réalisé trois des quatre objectifs du But 2 et 99 % des progrès prévus. Nous avons fourni des 
options supplémentaires de services électroniques aux contribuables et bénéficiaires de prestations. Les taux 
de participation plus élevés pour ces services indiquent que les Canadiens reconnaissent la valeur ajoutée de 
ces services. Nous avons aussi atteint nos objectifs d’intégration de principes du DD dans nos activités de 
bénévolat et de visibilité et dans nos ententes de partenariat. Une explication possible de la baisse de la 
perception du public relativement à l’engagement de l’ARC à l'égard du développement durable est que celui-ci 
juge que les services électroniques font maintenant partie du cours normal des activités commerciales et ne 
sont plus une innovation. Toutefois, avec un mandat qui touche à des millions de Canadiens, nous évaluerons 
nos communications au public et continuerons de promouvoir notre engagement à l’égard du développement 
durable.  
 
3.3 But 3 : S’assurer que tous les employés appliquent les principes du développement durable 

dans leur travail 
 
Le DD dans les ententes de rendement 
Pour démontrer du leadership et du soutien de la haute direction en matière de DD à l’ARC, 99 % du groupe 
Executive/Cadre (EC) de l’ARC ont inclus des engagements à l'égard du DD dans leurs ententes de 
rendement, dépassant la cible de 90 %. Au sein du Groupe management/gestion (MG), 82 % des membres 
ont inclus des critères de mesures sur le DD dans leurs attentes en matière de rendement. Bien que cela soit 
inférieur à notre cible de 90 % pour les MG, cela représente quand même une hausse importante par rapport 
au pourcentage de 43 % en 2008.  
 
Apprentissage en matière de DD 
Afin d’impliquer et d’éclairer davantage le groupe MG, nous avons offert une formation portant sur le DD à 
280 gestionnaires dans le cadre de 14 séances du Programme d'apprentissage des MG (PAMG). Nous avons 
mis à jour et promu un cours sur les voyages d'affaires durables et commencé à travailler sur l’élaboration des 
critères de DD qui permettront aux analystes et planificateurs d’inclure les principes du DD dans leurs projets, 
politiques et plans.  
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Engagement des employés 
Activités nationales sur le DD : L’ARC continue d’utiliser les trois activités nationales sur le DD (le Jour de 
Terre, la Semaine de l'environnement et la Semaine de la réduction des déchets) pour que ses employés 
comprennent et appliquent mieux les principes du DD dans leur travail. Pour montrer le lien entre le DD et les 
activités de base de l’ARC, nous avons utilisé les activités de manière stratégique pour promouvoir des 
initiatives de programmes et de l'Agence qui réduisent les conséquences environnementales. Les directions 
générales et les régions de l’ARC ont organisé des activités locales qui appuient ces thèmes nationaux. Nous 
avons également reconnu la contribution des employés au DD dans le milieu de travail à l’aide de programmes 
de reconnaissance locaux et de l’Agence et en affichant les contributions des employés au DD sur notre site 
Web national du DD. 
 
La Figure 5 illustre la hausse du taux de sensibilisation au DD chez les employés de l’ARC. Nous effectuerons 
le prochain sondage sur la sensibilisation au DD en 2010 pour déterminer si nous avons atteint notre cible, qui 
consiste à sensibiliser 95 % des employés de l’ARC au DD.  

 
 

Figure 5 : Sensibilisation au DD chez les employés de l'ARC entre 2004 et en 2007 
(Cible de 95 % d'ici 2010) 
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Fonds d'innovation en développement durable (FIDD) : Le FIDD finance les projets organisés par les employés 
qui font progresser l’innovation et appuient le développement durable. Pendant la période, nous avons versé 
43 000 $ pour étendre les projets existants qui suivent à l’ensemble de l’Agence :  
 
 Initiative des piles rechargeables : Le projet consiste à remplacer l’utilisation de piles alcalines à usage 

unique par des piles rechargeables et des chargeurs dans quatre des bureaux des services fiscaux qui 
utilisent le plus grand nombre de piles achetées par l’ARC. Ils sont le bureau de services fiscaux (BSF) de 
Burnaby-Fraser dans la région du Pacifique, le BSF de Calgary dans les Prairies, le BSF de Laval à 
Québec et le BSF de Saint John dans la région de l’Atlantique. Nous avons acheté environ 1 400 piles 
rechargeables qui contrebalanceront l’élimination de 14 000 piles à usage unique après dix chargements. À 
l’aide de cette initiative, l’Agence économisera de l’argent et réduira les déchets dangereux.  

 
 Sacs bleus réutilisables : Le projet remplace les grandes enveloppes de papier à usage unique et les 

feuillets d’avis d’acheminement utilisés pour le courrier interne par des enveloppes en plastique 
réutilisables. Les expéditeurs peuvent maintenant placer jusqu’à dix enveloppes dans un sac bleu, ce qui 
réduit le nombre total d’enveloppes utilisées. L’initiative a permis d’économiser environ 2 000 enveloppes 
en un an.  

 
 Outil d’élaboration d’intra-formulaires : Le FIDD a financé l’élaboration de l’« outil d’élaboration de 

formulaires » qui sera accessible à toute l’Agence pour convertir les formulaires papier et numériques en 
formulaires remplissables en ligne. L’utilisation d’intra-formulaires pour les processus administratifs 
internes élimine l’utilisation de papier et augmente les économies en permettant les présentations 
électroniques et les approbations. Environ 20 nouveaux formulaires en ligne ont été élaborés en utilisant 
l’outil, ce qui a permis à l’Agence d’économiser approximativement 5 000 feuilles de papier. 

 
 
Nous avons également reçu 26 propositions en réponse au quatrième appel national de propositions de projet 
dans le cadre du FIDD. Nous avons octroyé 50 000 $ à trois nouveaux projets dont la mise en œuvre est 
prévue en 2010-2011.  
 
3.3.1 Conclusion – But 3 
Nous avons fait des progrès dans les trois objectifs qui soutiennent le but 3, accomplissant 87 % des progrès 
prévus. La direction et les employés ont continué de faire preuve d’un soutien important à l'égard du DD dans 
le milieu du travail. Nous nous attendons à ce que le sondage sur la sensibilisation au DD confirme les niveaux 
accrus d'engagement des employés.  
 
3.4 But 4 : Appuyer et maintenir le développement durable par des systèmes modernes 
 
Réseau du DD  
Un Réseau du DD solide et bien appuyé est essentiel à l’obtention de résultats positifs à l’égard du DD. 
Pendant la période, la Division du DD a tenu les réunions trimestrielles du Réseau du DD, a donné des 
séances d’orientation et de sensibilisation, a participé aux réunions des comités locaux et régionaux de DD, a 
diffusé les fiches de rendement semestrielles du Réseau du DD et a fourni des outils, des lignes directrices et 
des pratiques exemplaires aux comités locaux de DD et à l’ensemble de l’Agence. Les membres du 
Réseau du DD ont donné un taux d’approbation général de 77 % (3,9 sur 5) aux services de soutien qui leur 
sont offerts par la Division du DD. Ce pourcentage est comparable au 82 % (4,1 sur 5) de la période 
précédente. Le Tableau 1 montre les taux moyens dans les six secteurs sondés, ainsi que les changements 
entre les exercices antérieurs et l'exercice actuel. La Division du DD évaluera ces résultats pour s’assurer 
d’une amélioration continue. Dans le cadre de l’observation de sa norme de service, la Division du DD a 
répondu à 100 % des demandes de renseignements des employés (33 sur 33) dans un délai de cinq jours 
ouvrables.  
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Tableau 1 : Cote accordée au service de la Division du DD par le Réseau du DD en 2009-2010 

Service Notation moyenne (sur 5) Changements depuis 2008-2009 
Formation et sensibilisation 3,8 -0,3 
Événements et initiatives majeures 4,0 – 
Prestation de renseignements et 
de directives 

3,9 -0,5 

Réunions et consultations 4,1 -0,1 
Processus de rapports de 
rendement 

3,9 – 

Outil de rapport de rendement 3,4 -0,3 
 
Critères de durabilité 
Les critères de durabilité sont essentiellement une série de questions connexes qui sont posées pendant le 
processus décisionnel pour encourager la prise de décision intégrée. Ils sont utilisés pour évaluer les 
répercussions sociales, économiques et environnementales des politiques, plans et programmes au cours de 
leur élaboration ou examen. Au cours de la période, nous avons commencé à travailler sur l’amélioration de 
l’outil existant lié aux critères de DD pour les planificateurs et les analystes. Nous finaliserons l’outil amélioré et 
lancerons un projet pilote pour celui-ci dans la prochaine période. Nous avons évalué 32 politiques clés de 
l’Agence pour déterminer l’application des critères. Nous avons noté que 24 politiques intégraient au moins un 
des trois volets du DD : social, économique et environnemental. Nous avons aussi travaillé sur l’inclusion des 
critères de DD dans la Politique sur les espaces de stationnement de l’ARC et la Politique sur la réinstallation 
de l'ARC. 
 
Fiche de rendement de DD 
Le but d’une fiche de rendement de DD de l’ARC est de démontrer la contribution de l’Agence à la durabilité 
sociale, économique et environnementale du Canada. Les communications en matière de DD dans l’Agence 
sont axées stratégiquement sur l’aspect environnemental du DD. Il y a une occasion d’élargir la 
compréhension de l’Agence en matière de DD de manière à inclure les trois volets de DD : social, économique 
et environnemental. Au cours de la période, nous avons préparé un document de consultation dans lequel 
nous examinons l’analyse de rentabilisation pour mesurer le rendement de l’ARC par rapport aux paramètres 
économiques, sociaux et environnementaux et établir des rapports sur celui-ci. Pour faciliter la désignation des 
indicateurs de rendement pertinents, nous avons examiné certaines initiatives nationales et internationales de 
production de rapports sur la Responsabilité sociale des entreprises (RSE). Nous avons examiné les 
indicateurs existants dans les rapports d'entreprise de l'Agence et passé en revue le supplément du secteur 
public pour la Global Reporting Initiative (GRI)10 de 2006. Nous avons ensuite rédigé les grandes lignes d’un 
rapport de RSE de l’Agence qui comprend un ensemble de facteurs environnementaux, sociaux et 
économiques proposés pour l’ARC. Nous poursuivrons les consultations à l’échelle de l’Agence afin de 
parvenir à un consensus à l’égard de la préparation d'une fiche de rendement sur le DD pour l'ARC. 
 
Gestion du programme de DD 
Programmes de gestion de l'environnement (PGE) : Nous avons mis en œuvre nos PGE de 2009-2010 et 
présenté leur rendement au Comité national du SGE lors de réunions régulières. En tout, 96 cibles ont été 
établies dans le cadre des 9 PGE et nous avons obtenu les résultats suivants :  

1. Atteintes – 63 % ou 60 cibles; 
2. Atteintes en grande partie11 – 20 % ou 19 cibles; 
3. Non atteintes – 18 % ou 17 cibles. 
 

                                                 
10 La GRI établit des normes internationales pour l’établissement de rapports sur la RSE. 
11 « Atteinte en grande partie » signifie que la cible est atteinte à au moins 75 %, mais qu’elle n’est pas achevée. 
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3.0 Résultats de la Stratégie de développement durable 

Nous avons également élaboré les PGE de 2010-2011 qui continueront d'améliorer notre rendement en ce qui 
a trait à l’environnement. 
 
Évaluation des programmes de DD 
Dans le cadre de nos préparatifs pour la prochaine stratégie de DD de l’ARC, l’Agence a retenu les services 
d’un consultant12 pour évaluer le programme de DD actuel. L’évaluation est axée sur la justesse du cadre, les 
progrès réalisés par rapport à l'atteinte des cibles et l'harmonisation stratégique de la stratégie fédérale de DD 
avec les priorités de l’Agence. Nous avons conclu, d’après l’analyse, que [Traduction] « selon les résultats de 
l’analyse FFPM13, il est évident que le cadre du DD est en place dans l’Agence du revenu du Canada pour 
assurer le succès d’un programme de développement durable qui se conforme à la Loi fédérale sur le 
développement durable. Étant donné les succès des sections individuelles, il est presque garanti que la 
Division réussira à exécuter sa cinquième stratégie de DD. Suivant les discussions et les conclusions à la 
récente séance d’examen stratégique, la Division du DD est consciente qu’elle a des occasions d’augmenter 
considérablement la valeur du programme de DD dans l’Agence en harmonisant le programme de manière à 
appuyer les principales priorités de l’ARC et en énonçant ses initiatives de DD dans une stratégie de DD 
détaillée et intégrée pour l’ARC. » Nous utiliserons les résultats de l’analyse pour guider l’élaboration de la 
Stratégie de DD de l’ARC pour 2011-2014. 
 
3.4.1 Conclusion – But 4 
Nous avons atteint notre cible de renforcer le cadre de DD en effectuant des examens de programme et en 
établissement des rapports et nous avons fourni de meilleurs outils au Réseau du DD. Nous avons eu de la 
difficulté à atteindre la cible relative à la production d’une fiche de rendement de DD de l’ARC puisque nous 
avons réalisé que cet objectif nécessitait des consultations plus vastes pour promouvoir la compréhension du 
but et du contenu d'un tel rapport. Dans l’ensemble, nous avons réalisé 79 % des progrès par rapport au but. À 
mesure que l’Agence se prépare à satisfaire aux exigences de la stratégie fédérale du DD, nous continuerons 
à moderniser notre gestion du programme de DD.  

3.5 Rendement général de la stratégie de DD 

Selon notre rendement général, nous avons conclu que l’ARC a réussi à mettre en œuvre sa quatrième 
stratégie de DD. Nous avons accompli 87 % des progrès prévus par rapport aux quatre buts de la stratégie et 
82 % du travail prévu en 2009-2010. Le but 1 nous a permis de passer d’un « bon » rendement à un 
rendement « amélioré » en ce qui a trait à l'environnement. Dans le cas du but 2, nous avons réalisé des 
progrès considérables relativement à la modernisation de notre prestation de services dans le cadre de la 
prestation d’options de services électroniques. Dans le cas du but 3, les résultats de l’enquête d’opinion 
publique révèlent que nous avons du travail à accomplir pour mieux communiquer au public notre engagement 
à l’égard du DD. Nous avons toutefois enregistré des résultats impressionnants quant à la participation de la 
direction et des employés et la reconnaissance de la contribution des employés au DD. Enfin, les résultats du 
but 4 indiquent que nous avons fait suffisamment de progrès avec nos programmes de gestion de 
l’environnement qu’ils font maintenant partie intégrante des opérations. Nous n’avons toutefois pas réalisé 
autant de progrès que prévu relativement à la production d’une fiche de rendement de DD de l’ARC qui fournit 
un aperçu de la contribution de l’Agence au développement durable qui est axé sur les trois principes de base. 

                                                 
12 MCO Business Group Incorporated 
13 Une analyse FFPM désigne les forces, les faiblesses, les possibilités et les menaces. 
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3.0 Résultats de la Stratégie de développement durable 

3.6 Prochaines étapes pour 2010-2011 

Dans la prochaine période, nous mettrons en œuvre le Plan d’action national du DD de l’ARC pour 2010-2011 
qui reporte les activités en cours à la fin de 2009-2010 et introduit de nouvelles activités qui maintiendront 
l’élan du DD. Nous mettrons en œuvre les PGE de 2010-2011 pour continuer de réduire notre incidence sur le 
milieu naturel. Nous continuerons aussi à participer aux consultations interministérielles pour finaliser une 
stratégie fédérale du DD et diriger des consultations internes pour obtenir le soutien et l’engagement de 
l'ensemble de l’Agence à la préparation de la stratégie de DD de l’ARC pour 2011-2014.
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4.0 Autres résultats du programme de développement durable 

 

4.1 Contribution de l'ARC aux priorités de DD à l'échelle du gouvernement 

La stratégie de DD de l’ARC pour 2007-2010 appuie également les priorités de DD du gouvernement du 
Canada, qui ont été énoncées dans le document de juin 2006 intitulé Coordination de la quatrième série de 
stratégies ministérielles de développement durable. Notre plan d’action du DD pour 2007-2010 indique 
15 activités qui contribuent directement aux priorités établies dans le document de coordination. De ces 
15 activités, nous avons achevé 8 activités et environ 70 % de chacune des 7 activités qui restent a été réalisé. 
Voir l’annexe B pour plus de détails.  
 

4.2 Nouvelles directions fédérales en ce qui a trait aux responsabilités relatives au développement 
durable 
La Loi fédérale sur le développement durable (2008)  
L’ARC a continué de tenir des consultations interministérielles, dont un grand nombre étaient axées sur les 
préparations ministérielles requises pour observer la nouvelle Loi fédérale sur le développement durable qui 
est entrée en vigueur en juin 2008. La loi requiert, entre autres, qu’une Stratégie fédérale de développement 
durable (SFDD) soit déposée au Parlement d’ici octobre 2010. Dans l’Année qui suit le dépôt de la SFDD, les 
ministères et les organismes doivent déposer leurs stratégies de DD respectives dans le cadre de leur Rapport 
sur les plans et les priorités (RPP). Par conséquent, les progrès réalisés par rapport aux engagements pris 
dans la stratégie de DD seront pris en considération dans les Rapports ministériels sur le rendement (RMR). 
 
La Loi doit servir à intégrer les responsabilités de DD qui touchent les processus parallèles de planification et 
d'établissement de rapports aux processus généraux de planification et d'établissement de rapports du 
gouvernement. Les responsabilités du DD seront déterminées par l’entremise des RPP – dans le Budget 
principal des dépenses – et dans les RMR. La principale conséquence est que, du point de vue de la 
planification et de l'établissement des rapports, les ministères et les organismes ne sont plus obligé en vertu de 
la loi à présenter des stratégies et des rapports autonomes sur le DD. Cependant, puisque la SFDD touche 
partiellement au programme de DD de l’ARC, l’Agence, comme les autres ministères, préparera une stratégie 
de DD interne et détaillée pour orienter la mise en œuvre de son programme de DD. Nous continuerons aussi 
à publier des rapports annuels détaillés sur le DD pour afin de démontrer notre rendement à l'égard du DD.  
 
4.3  Coûts et avantages du programme de DD 
Au cours de la période, l’Agence a investi environ 1,68 million de dollars en coûts directs (personnels et de 
fonctionnement) pour la Division du DD à l’AC et les bureaux régionaux, afin de mettre en œuvre le 
programme de DD (voir le tableau 2). 
 

Tableau 2 : Budget du Programme de développement durable 2009-2010 (en milliers de dollars) 

 Type de ressource 

Secteur des dépenses Salaires F & E Total 

Administration centrale 1 040 122 1 162 

Régions 387 80 467 

Fonds d’innovation du DD – 50 50 

Total 1 427 252 1 679 
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4.0 Autres résultats du programme de développement durable 

De nombreuses initiatives de la Stratégie de DD de l'ARC, tout en visant l’amélioration environnementale, 
avaient l'avantage supplémentaire d'accroître l'efficience opérationnelle de l'Agence, ou offraient des 
avantages à d'autres secteurs de la société. Par exemple : 

 la réduction les émissions de gaz à effet de serre (GES) en améliorant le rendement en consommation 
de carburant du parc automobile a permis de réduire également des dépenses de carburant; 

 le programme Non aux déchets de l’ARC a aidé à prolonger la vie des décharges municipales et a 
contribué aux programmes de recyclage locaux; 

 l’utilisation accrue des formulaires électroniques et les initiatives internes de réduction du papier qui ont 
permis de réduire les coûts de papier de l'Agence.  

 

L'utilisation du papier de bureau est un parfait exemple où l’Agence a obtenu des résultats mesurables. Le 
tableau 3 indique que depuis la mise en œuvre de notre Programme de gestion de l’environnement (PGE) 
pour le papier, nous avons  réduit la quantité de papier utilisé par employé en réduisant nos dépenses  en 
papier de bureau.  

 
Tableau 3 : Réduction de la consommation et des coûts annuels du papier de bureau14 

Exercice Consommation moyenne 
de ETP en nombre de 

feuilles 

Dépenses en papier de 
bureau 

2002-2003 7 011 2,43 millions 

2003-2004 7 399 2,42 millions 

2004-2005 7 234 1,81 million 

2005-2006 6 407 1,56 million 

2006-2007 5 761 1,45 million 

2007-2008 5 721 1,48 million 

2008-2009 5 385 1,46 million 

2009-2010 5 147 1,41 million 

 

Nous avons réduit considérablement la quantité de papier utilisé pour la prestation  du Programme d’impôt des 
particuliers (T1) en mettant en œuvre des options de production de déclarations de revenus en ligne. Tout en 
offrant aux Canadiens une commodité et une efficacité accrues, ces programmes réduisent l’empreinte 
environnementale de l’Agence. De 1990 à 2009, l’utilisation de la production électronique (TED et IMPÔTNET) 
dans le cadre du programme d'impôt des particuliers a entraîné les économies de papier suivantes :   

 Feuilles économisées relativement aux déclarations T1 1,7 milliard de feuilles 
 Feuilles économisées relativement aux trousses d'impôt 3,6 milliards de feuilles 
 Économies totales      5,3 milliards de feuilles 
 

                                                 
14 Les statistiques pour 2002-2004 tiennent compte de la consommation ajoutée des opérations de l’Agence des services frontaliers du 
Canada.   
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4.0 Autres résultats du programme de développement durable 

Cela correspond à des économies de : 
 Papier : 23 320 tonnes; formant une colonne haute de 530 km, si on l'empilait; 
 Bois : 80 842 tonnes; l’équivalent d’environ 616 400 arbres;  
 Énergie : 9,99 milliards de BTU; l’équivalent de chauffer environ 10 843 maisons par année; 
 GES : 66 348 tonnes; l’équivalent des émissions d'environ 13 282 automobiles par année; 
 Eaux usées : 1,87 milliard de litres; une quantité équivalente à la capacité d'environ 742 piscines;  
 Déchets solides : 26 566 tonnes, soit l’équivalent d’environ 2 091 camions remplis de déchets.15 

 
4.4 Évaluation du programme de DD 
Le Conseil de direction de l’ARC a évalué le rendement de l’Agence en terme de DD; il a examiné en 
particulier si l’Agence suit des processus appropriés afin d’assurer l’intégration du DD dans nos activités. Le 
programme de DD a maintenu la plus haute cote de rendement, soit « fort », de la part du Conseil.  
 

                                                 
15 Certaines estimations ont été effectuées au moyen du calculateur de la consommation de papier du Environmental Defence Fund. 
Pour de plus amples renseignements, consultez le site suivant : http://www.papercalculator.org. 
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Annexe A : DD à l ’ARC 

1.0 Cadre de développement durable 
Le cadre de développement durable de l'Agence du revenu du Canada (ARC) répond aux différentes 
exigences des textes législatifs et réglementaires, aux attentes du gouvernement du Canada en matière de DD 
et aux autres impératifs en matière de développement durable (DD). Il englobe une politique de 
développement durable, une politique environnementale, une stratégie de DD, un plan d'action national et un 
Système de gestion de l'environnement (SGE). Ces principaux volets sont appuyés par d'autres stratégies 
connexes, y compris l'apprentissage, les communications, la reconnaissance, la mesure du rendement et 
l'établissement de rapports.   

La politique de DD de l’ARC donne un aperçu de l’importance du DD dans le contexte du mandat de l’Agence. 
Elle énonce clairement nos priorités et exigences de développement durable, définit les responsabilités et 
démontre du leadership et de l’engagement. La politique est mise en œuvre à l’aide de la stratégie de DD, du 
plan d'action national du DD et du Système de gestion de l'environnement.   

Notre stratégie de DD présente le programme triennal de DD de l'Agence qui aborde les questions suivantes : 
les répercussions sur l'environnement, l’intégration du processus décisionnel concernant le DD, le respect des 
exigences prévues par la loi et le règlement et la réalisation des attentes des intervenants. La politique et les 
stratégies de DD de l’Agence se conforment au mandat et à la vision élargie de l'Agence, y compris les 
objectifs stratégiques pour améliorer l'efficacité opérationnelle.  
 
La vision pour le DD de l'ARC est la suivante : « Être un organisme mondialement  reconnu dans l’application 
des pratiques exemplaires en matière de développement durable ».  
 
L’Agence dispose aussi d’un Système de gestion de l'environnement (SGE) qui s’inspire de la norme 
environnementale internationale ISO 14001. Dans le cadre des exigences du SGE ISO 14001, une politique 
environnementale distincte est maintenue en place pour surveiller et gérer systématiquement et uniformément 
les aspects environnementaux de l’ARC (p. ex. déchets solides, déchets dangereux, parc automobile, papier, 
approvisionnement, émissions causées par les voyages d'affaires, les trajets quotidien des employés et 
économie d’énergie). L'importance que le Commissaire à l'environnement et au développement durable 
(CEDD) accorde à cette pratique exemplaire constitue l'un des autres aspects pris en compte dans le cadre du 
maintien d'un SGE et d’une politique environnementale.  
 
2.0 Structure de responsabilités 
 
2.1 Conseil de direction 
Le Conseil de direction est chargé de la supervision de la structure organisationnelle et de l'administration de 
l'Agence, de la gestion de ses biens, de ses services, de son personnel et de ses contrats. En ce qui concerne 
le développement durable, le Conseil est chargé de la supervision de la portée des engagements et des 
niveaux de ressources. Il veille aussi à ce que la stratégie de DD s’harmonise judicieusement avec le  mandat 
et à la vision stratégique de l’Agence portant ainsi son attention sur ses propres antécédents, connaissances 
et attentes sociales et l’interprétation du mandat de l’Agence. 
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2.2 Comité directeur sur le développement durable (CDDD) 
Le CDDD est chargé d'orienter le développement durable à l'Agence, le travail de la Division du DD et de 
présenter au Comité de gestion de l'Agence (CGA) des comptes rendus sur la mise en œuvre de la stratégie. 
Ces tâches consistent aussi à encourager les cadres supérieurs à rendre les opérations et la prestation de 
services de l'Agence plus efficaces et écologiques. Voici les membres du Comité : 

 l'administrateur supérieur des affaires financières et sous-commissaire de la Direction générale des 
finances et de l'administration (DGFA); 

 deux sous-commissaires qui agissent à titre de champions du DD (un champion interne et un champion 
externe); 

 le directeur général de la Direction de la gestion stratégique et du soutien aux programmes, DGFA. 
 
2.3 Division du développement durable 
La Division du DD sert de centre d'expertise et coordonne les activités liées aux répercussions sur 
l'environnement et au DD de l’Agence. Elle est chargée d'élaborer la stratégie de DD de l'Agence, 
conformément au Guide de l'écogouvernement. Elle joue également un rôle important dans la mise en œuvre, 
la surveillance, l'évaluation et l'établissement de rapports sur le rendement du DD. La Division est également 
responsable de répondre aux demandes de vérification du CEDD, d'élaborer des outils, de rédiger des 
documents de communication, ainsi que d'élaborer et d'offrir des programmes d'apprentissage aux employés.   
 
2.4 Réseau du développement durable 
Le Réseau du DD assure la mise en œuvre de la stratégie de DD dans l’ensemble de l’Agence (c.-à-d. à 
l'échelle locale, régionale et des directions générales). Afin d’assurer la participation de tous, ce réseau de 
spécialistes en  DD est composé de représentants du DD, de coordonnateurs du DD et de membres des 
comités de DD dans l’ensemble des régions et des directions générales de l’Agence.  
 
2.5 Comité national du Système de gestion de l'environnement (CNSGE) 
Le CNSGE est chargé de l'approbation des programmes et objectifs et du suivi des progrès réalisés dans les 
questions environnementales importantes pour l'ARC. La participation à ce comité est à l'échelle de l'ARC et 
propre aux rôles. 
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Annexe B :  Rapport  sur les cibles et  les act ivi tés 

 
L’annexe B décrit brièvement les progrès réalisés sur les cibles et les activités de soutien du Plan d’action 
national du DD dont la mise en œuvre était prévue en 2009-2010. Les activités qui contribuent aux priorités16 
de développement durable du gouvernement du Canada sont indiquées avec un astérisque (*). L’information 
contenue dans cette annexe sera d’un intérêt particulier pour les partenaires internes et externes, incluant le 
Commissaire à l’environnement et au développement durable.  
 

Cible 1.1.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible : L'ARC élargira son programme de gestion des 
déchets en réduisant en moyenne de 70 % la quantité 
de déchets solides acheminés vers les sites 
d'enfouissement, à partir des installations prioritaires qui 
regroupent environ 75 % des employés de l'ARC 
(équivalents temps plein (ETP)), d'ici le 31 mars 2010.  
 
Mesure de rendement : Taux moyens de 
réacheminement, qui comprennent les totaux de 
réduction et de réutilisation dans les installations 
participantes. 

Statut : Atteint 
 
À l’aide des résultats de la vérification des déchets solides effectuée 
dans 15 installations de partout dans l’Agence, nous avons déterminé, en 
moyenne, que 84 % des déchets solides produits dans ces installations 
sont détournés des sites d’enfouissement, par rapport à 79 % en 2007. 
Environ 90 % des employés de l'ARC ont maintenant accès au 
programme Non aux déchets.  

  

Activité 1.1.1.2 : Mettre en œuvre le programme « Non 
aux déchets » dans d'autres installations prioritaires 
regroupant un total de 75 % des employés de l'ARC 
(ETP). 
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2009  
 

En cours  
Nous avons mis en œuvre le programme Non aux déchets dans d'autres 
installations de l’ARC. Le programme est actuellement exploité dans 97 
des 135 installations de l’ARC. Il comprend l’acquisition de mini bacs, la 
consultation des intervenants, l’installation des mini bacs dans l’espace 
de travail des employés et la prestation de renseignements sur le 
programme aux employés. Nous terminerons la mise en oeuvre du 
programme dans les deux dernières installations en 2011-2012.   
 

Indicateur de rendement : Nombre d'installations 
supplémentaires où le programme « Non aux déchets » 
est mis en place; pourcentage d'employés ayant accès 
au programme « Non aux déchets ». 

En 2009-2010, l’ARC a mis en œuvre le programme Non aux déchets 
dans six autres installations. Cela a augmenté à 90 % l’accès des 
employés au programme. 

Activité 1.1.1.3 : Mettre en œuvre des programmes de 
réduction et de réutilisation dans les installations 
prioritaires, tel que les réunions vertes, les 
déménagements écologiques, la réduction de la 
consommation de papier et les tasses réutilisables. 
 
Échéance : Annuel 

En cours  
 
Les programmes de recyclage complets comprennent des initiatives de 
réduction et de réutilisation comme le programme Deuxième vie du 
papier, les centres de recyclage de fournitures de bureau, les tasses 
réutilisables, les réunions vertes et les déménagements écologiques. 
L’Agence a appuyé les employés dans le cadre de la mise en œuvre de 
ces initiatives. Les travaux sur la boîte à outils de bureau écologique 
seront terminés dans la prochaine stratégie. 

Indicateur de rendement : Nombre d'installations 
ayant des programmes de réduction et de réutilisation. 

Les 49 installations prioritaires ont mis en œuvre des initiatives de 
réduction et de réutilisation.  

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
16 Les priorités sont brièvement décrites dans le document intitulé Coordination de la quatrième série de stratégies ministérielles de 
développement durable (2006). 
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Cible 1.1.1 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

*Activité 1.1.1.4 : Measure the average waste diversion 
rate, including the average reduction and reuse total, 
and measure average emissions (GHG) reductions as a 
result of waste management programs at priority 
facilities.  
Mesurer le taux moyen d’acheminement des déchets, y 
compris les taux moyen de réduction et de réutilisation, 
et mesurer la moyenne de la réduction d'émissions 
(GES) réalisée grâce au programme de gestion des 
déchets dans des installations prioritaires.  
 
Échéance : le 31 mars 2010 
[But fédéral 3 : Réduire les émissions de gaz à effet 
de serre.] 

En cours  
 
Nous avons mené des vérifications sur les déchets solides dans 
15 installations de l’ARC dans l’ensemble du pays pour évaluer le succès 
du programme Non aux déchets. Le rapport sera finalisé dans la 
prochaine période.  

Indicateur de rendement : Moyenne détaillée de 
réacheminement des déchets, ce qui comprend les 
résultats liés à la réduction et à la réutilisation et les 
émissions (GES) (extrant). 

Les résultats des vérifications des déchets révèlent qu’une moyenne de 
84 % des déchets solides produits dans les installations vérifiées sont 
détournés des sites d'enfouissement. Le rapport final de vérification 
comprendra des réductions d’émissions de GES causées par le 
détournement des déchets solides.  

 
 

Cible 1.1.2 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 1.1.2 : Étendre le programme 
d'approvisionnement écologique afin d'obtenir les 
résultats suivants : D'ici le 31 mars 2010, 20 % des 
produits achetés devront être des écoproduits. 
 
Mesure de rendement : Pourcentage annuel 
d'écoproduits achetés d'après la valeur des achats par 
rapport à la valeur annuelle totale dépensée pour les 
produits.  

Statut : Atteint 
 
Les dépenses totales en écoproduits représentaient 21,4 % de toutes les 
dépenses de l’ARC sur les produits, ce qui correspond à 28,7 millions de 
dollars sur 134,2 millions de dollars.  
 
 

*Activité 1.1.2.1 : Inclure des clauses de DD et des 
critères environnementaux dans tous les nouveaux 
contrats d'approvisionnement stratégique.  
 
Échéance : Annuel  
[But fédéral 6 / Cible d'EOG : Établir un minimum de 
trois cibles en matière d'approvisionnement en 
trois ans (échéance – immédiatement).] 

Terminé  
 
L’Agence a inclus les spécifications environnementales et les critères de 
DD dans tous les contrats d'approvisionnement stratégique. Cela 
comprenait des contrats d’achat de casques d’écoute et de combinés; de 
services de recyclage de piles; de logiciels de gestion du contenu 
d’entreprise; de services de nettoyage et de remise à neuf d'appareils 
téléphoniques; de fauteuils de bureau et salle de conférence; de 
dispositifs de l’utilisateur final; de services de surveillance des médias; de 
services d’interface à débit primaire; et de rapports de crédit commercial 
et à la consommation. 

Indicateur de rendement : Pourcentage de contrats 
d'approvisionnement stratégique qui comportent des 
critères environnementaux. 

Nous avons également inclus des spécifications environnementales dans 
100 % des contrats d’approvisionnement stratégique émis en 2009-2010. 
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Résultats en date du 31 mars 2010 Cible 1.1.2 et activités de soutien – suite  

Activité 1.1.2.5 : Mettre en œuvre une stratégie de 
regroupement des imprimantes qui établira les ratios 
utilisateurs-imprimantes appropriés et mettre à jour les 
politiques et les procédures d'acquisition, de 
enouver llement et d'élimination en vue d'atteindre ces 

Échéance : le 31 mars 2010 

r 

ur 

s 
antes aux fins de mise en œuvre dans la prochaine stratégie de 

ratios. 
 

En cours  
 
L’ARC a établi les principaux éléments d’une stratégie de regroupement 
des imprimantes. Nous avons désigné les mesures de rendement pou
l’impression au bureau; mis en œuvre des restrictions sur la politique 
d’approvisionnement d’imagerie pour les photocopieurs et les 
accessoires connexes; certifié l’utilisation d'impression confidentielle s
des imprimantes réseau; rédigé une charte de projet d’impression au 
bureau; et établi d’autres restrictions sur les cartes d’achat pour le 
matériel d’imagerie. L’Agence finalisera la stratégie de regroupement de
imprim
DD. 

Indicateur de rendement : Ratios 
utilisateurs-imprimantes, politiques et procédures mises 

primantes de l’ARC et 
de mettre à jour les politiques et les procédures.  

à jour (extrant) 

Nous continuerons d’établir les ratios utilisateurs-im

*Activité 1.1.2 6 : Fournir une formation sur 
approvisionnement écologique à tous les agentl' s 

naires.   

tion 
0.] 

qué 
avoir suivi une formation en approvisionnement écologique. 

d'approvisionnement et à leurs gestion
 
Échéance : le 31 mars 2010 
[But fédéral 6 / Cible d'EOG : 100 % des 
gestionnaires du matériel et du personnel 
d'approvisionnement devront suivre une forma
en approvisionnement écologique d’ici 201

En cours  
 
Au total, 93 employés ont été désignés comme agents 
d’approvisionnement ou gestionnaires. De ce nombre, 47 ont indi

Indicateur de rendement : Pourcentage de 
gestionnaires du matériel et d'agents 
d'approvisionnement formés en approvisionnement 
écologique 

 ont indiqué avoir été formés en approvisionnement 
écologique. 

Environ la moitié (51 %) des agents d'approvisionnement et des 
gestionnaires

 
 

Résultats en date du 31 mars 2010 Cible 1.1.3 et activités de soutien 

Cible 1.1.3 : D'ici le 31 mars 2010, réduire la 
paperasserie administrative en simplifiant les 
processus internes et en misant sur la TI, ce qui 
permettra de réduire la consommation de papier de 
ureau à usages multiples de 22 % par eb mployé (ETP), 

i ages multiples 

minué de 
 par ETP comparé à l’année de 

férence 2004-2005. 
 selon l'année de référence 2004-2005.  

 
Mesure de rendement : Pourcentage de la réduction 
de l'utilisation du pap er de bureau à us
acheté par employé17 (ETP).   

Statut : Atteint 
 
L’utilisation du papier de bureau à usages multiples a di
8,9 % à 5 147 feuilles2

ré

Activité 1.1.3.2 : Revoir le processus de réponse aux 
demandes en vertu de la Loi sur l'accès à l'informati
et la Loi sur de la protection des renseignements 
personnels (AIPRP), ce qui permettra de réduire la 
aperasserie administrative tout en ma

on 

intenant ou en 
ment.   

chéance : le 31 mars 2010 
 

s 

 

mettre en œuvre les nouvelles procédures dans l’ensemble de l’Agence.  

p
améliorant l'efficience du traite
 
É

En cours  
 
L’Agence a lancé le projet de Renouvellement des outils technologique
de l’AIPRP pour améliorer son processus de réponse aux demandes 
d’AIPRP. Au cours de la première étape, nous avons élaboré et mis à
l’essai un nouveau logiciel d'imagerie qui permet aux employés 
d’analyser, de numéroter, de prélever et d’examiner des documents 
électroniques. Au cours de la deuxième et troisième étape, nous 
concevrons des outils Web et élaborerons des lignes directrices pour 

 

                                                 
17 L'achat de papier est un indicateur de l'utilisation de papier.  
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Cible 1.1.3 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Indicateur de rendement : Réduction de l'utilisation du 
papier dans le cadre du processus d'AIPRP. 

s nouvelles procédures 
s en œuvre à l’échelle de l’Agence.  

À la première étape, nous avons économisé 100 000 feuilles de papier 
dans le cadre de 117 (5 %) des demandes d’AIPRP. Il est possible que 
l’ARC réalise d'importantes économies lorsque le
seront mise

Activité 1.1.3.3 : Mettre en œuvre la stratégie 
d'impression au bureau afin de réduire le coût du c
de vie des impressions et de la consommation de 
papier en établissant une stratégie 
d'approvisionnement à long terme pour les appareils 
fonctions multiples qui améliorent les capacités 
lectroniques et qui, plus directement, établit un lien 

ycle 

à 

 les volumes imprimés. 

iter 
ts, ainsi que les 

sponsabilités et l’engagement des fournisseurs.  
 

é
entre les coûts d’impression et
 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
Nous avons examiné nos options en matière d’utilisation d’appareils à 
fonctions multiples qui combinent les fonctions d’impression, de 
photocopie et de télécopie. Nous avons toutefois décidé de suspendre 
leur utilisation jusqu’à ce qu'une méthode officielle soit établie pour tra
es changements, les configurations et les lancemenl
re

Indicateur de rendement : Capacités électroniques 
améliorées pour les appareils à fonctions multiples et d'approvisionnement pour les appareils à fonctions multiples pour l’ARC. 
coûts d'impression liés aux volumes imprimés. 

Des évaluations approfondies sont requises pour finaliser une stratégie 

Activité 1.1.3.4 : Dans la mesure du possible, mettre 
en œuvre le programme du Système de classificat
générale de l'Agence (SCGA) en tant que moy
efficace de réduire l'entreposage connexe de
enseignements en format imp

ion 
en 

 
rimé, version 

Échéance : le 31 mars 2010 

 

tégie 

 
tion). 

r
électronique et dans le Web. 
 

En cours  
 
Le programme du SCGA a pour but d’élaborer et de mettre en œuvre un 
système de gestion des dossiers normalisé dans l’ensemble de l’Agence
pour promouvoir l’entreposage et la conservation efficaces des 
renseignements imprimés et électroniques. Il est prévu qu’une stra
complètement mise en œuvre réduira l’entreposage connexe de 
renseignements en format imprimé, électronique et dans le Web, 
diminuera les coûts de traitement et de recherche et réduira au minimum
les risques (p. ex. sécurité, pertinence et conservation de l’informa

Indicateur de rendement : Nombre de directions 
générales qui se sont engagées à mettre en œuvre le 
SCGA; état de la mise en œuvre du SCGA détaillé par 
phase de mise en œuvre. 

les 

e du plan des dossiers) 
rs dans deux directions générales.  

Le programme du SCGA est en cours dans 11 des 12 directions 
générales de l’ARC et il sera mis en œuvre dans la dernière direction 
générale une fois que celle-ci obtient les approbations finales. Toutes 
directions générales participantes travaillent activement sur l’étape 3 
(Élaboration d'une structure principale) ou l’ont terminée. L’étape 4 
(Conception du plan de disposition des fichiers) est en cours dans trois 
directions générales et l’étape 5 (Mise en œuvr
est en cou

Activité 1.1.3.5 : Revoir les procédures relatives à la 
présentation d'exigences en matière de publicatio
l'approbation des estimations des coûts pour les 
publications imprimées à l'ARC et étudier les 
possibilités de modifications à apporter à l'outil de 
gestion du cycle de vie d'édition (Prompt) en vue 
'améliore

n et à 

r le suivi des données sur le développement 
n vue d’améliorer le suivi des 

données sur le développement durable. d
durable. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

Terminé 
 
Nous avons établi de nouveaux processus électroniques pour la 
présentation d’exigences en matière de publication et l’approbation des 
estimations des coûts pour les publications imprimées. Nous avons 
également effectué l’étude de faisabilité e

Indicateur de rendement : Procédure révisée qui 
étudie la possibilité d'inclure des critères de durabilité 
(Extrant) 

ir 
lles de papier à l’aide des nouveaux processus 

électroniques. 

Les procédures révisées intégrées aux critères de DD – on estime avo
économisé 3 858 feui
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Cible 1.1.4 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 1.1.4 : L'ARC traite environ 97 000 demandes de 
remboursement des frais de déplacement par année. 
L'ARC mettra en œuvre des pratiques relatives aux 
voyages d'affaires durables afin d'accroître l'efficience 
et de réduire les émissions (GES) causées par les 
voyages d'affaires des employés, d'ici le 31 mars 2010. 
 
Mesure de rendement :  
1) pourcentage de la réduction des émissions 

causées par les voyages d'affaires;  
2) pourcentage de l'augmentation de l'utilisation des 

modes de déplacement durables. 
 
Disponibilité des données : le 31 mars 2010  

Statut : En cours 
 
Le plan de l’Agence qui vise à réduire les émissions de GES causées par 
les voyages d'affaires comprend l’établissement d’une base de référence, 
la communication des options de transport durale et la mesure en vue de 
déterminer les changements dans l’utilisation des modes de transport 
durable. Nous avons utilisé des données de 2007-2008 pour établir une 
base de référence pour les émissions de GES causées par les voyages 
d'affaires de l'ARC. Nous mesurerons les changements dans décisions 
de voyage prises par les employés dans la prochaine stratégie.  

*Activité 1.1.4.1 : Établir des données de référence sur 
les émissions (GES) pour les voyages d'affaires afin d'y 
inclure les voyages locaux et de longue distance et les 
vidéoconférences. 
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2008 
[But fédéral 3 : Réduire les émissions de gaz à effet 
de serre.] 

En cours  
Nous avons utilisé des données de 2007-2008 pour établir une base de 
référence des émissions de GES causées par les voyages d'affaires de 
l'ARC. Les résultats indiquent que les employés ont : 

 parcouru plus de 93 millions de kilomètres dans le cadre de leur 
travail, soit l’équivalent de faire le tour de la terre plus de 
2 300 fois;  

 produit près de 17 000 tonnes de GES, soit l’équivalent des 
émissions produites par 1 400 maisons pour une année 
complète. 

Indicateur de rendement : Données de référence pour 
les voyages d'affaires (extrant). 
 

Selon la base de référence pour les GES, il est estimé que les employés 
de l’ARC ont effectué 150 000 voyages d’affaires, dans le cadre desquels 
ils ont parcouru 93 millions de kilomètres et produit 17 000 tonnes de 
GES. 

Activité 1.1.4.2 : Créer des champs de données visant 
la saisie des données sur les émissions dans la section 
des voyages des Systèmes administratifs d'entreprise 
(SAE) et apporter des modifications pertinentes aux 
formulaires connexes sur les déplacements.  

 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
L’Agence a apporté les modifications requises aux Systèmes 
administratifs d'entreprise (SAE) pour saisir des données sur les 
émissions causées par les voyages d’affaires de l’ARC. Nous avons 
communiqué ces modifications aux employés, mais il reste encore du 
travail à faire pour modifier les formulaires de voyage connexes afin de 
mieux saisir des données sur les émissions (p. ex. déplacement par 
services de transport en commun et autobus interurbains).  

Indicateur de rendement : Type des champs de suivi 
intégrés dans les SAE et les formulaires sur les 
déplacements 

Les champs modifiés des SAE saisissent des renseignements sur 
l’utilisation des services de transport en commun et les autobus 
interurbains. Les formulaires de voyage connexes n’ont pas encore été 
mis à jour.   

Activité 1.1.4.3 : Communiquer les pratiques 
exemplaires relatives aux voyages d'affaires durables 
aux groupes d'employés concernés, tels que les grands 
voyageurs et les administrateurs de déplacements de 
l'ARC. 
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2009 
[But fédéral 3 : Réduire les émissions de gaz à effet 
de serre.] 

En cours  
 
L’Agence a fait la promotion du cours en ligne sur les voyages d’affaires 
durables (VAD) auprès de groupes d’employés particuliers comme les 
administrateurs de déplacements et les adjoints administratifs. Nous 
ferons la promotion du cours auprès de tous les employés dans la 
prochaine période.   
 

Indicateur de rendement : Pourcentage ou nombre de 
voyageurs qui reçoivent des renseignements sur les 
déplacements durables; occurrences à la page Web sur 
les voyages d'affaires durables; nombre d'employés 
engagés à l'utilisation d'options de voyages d'affaires 
durables. 

Nous avons fait la promotion du cours sur les VAD auprès d’environ 
5 600 employés, dont 270 employés ont suivi la formation. De ceux qui 
ont passé le cours, 89 % se sont engagés à choisir des options durables 
pour leurs futurs voyages d’affaires. Il y avait aussi 6 340 occurrences à 
la page Web sur les voyages d'affaires durables. 
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Cible 1.1.4 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Activité 1.1.4.4 : Mettre à jour les politiques et les 
procédures relatives aux voyages d'affaires, à 
l'utilisation de taxis et au processus d'attribution de 
places de stationnement en appliquant les critères 
relatifs aux voyages d'affaires durables. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
La Division du DD a proposé des dispositions sur le déplacement durable 
aux fins d’étude dans la Directive sur le stationnement de l’ARC et la 
Politique sur la réinstallation de l'ARC. L’ARC a également commenté sur 
l’énoncé de travail pour l’Initiative des services de voyage partagés de 
TPSGC.  

Indicateur de rendement : Nombre de 
politiques/procédures mises à jour en appliquant les 
critères relatifs aux voyages durables 

Nous prévoyons finaliser la Directive sur le stationnement de l’ARC et la 
Politique sur la réinstallation de l'ARC dans la prochaine période.  

 
 

Cible 1.1.5 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 1.1.5 : Collaborer à l'assainissement de l'air en 
réduisant de 15 %, par rapport aux niveaux de 
2004-2005, les émissions (GES) par kilomètre parcouru 
par les voitures faisant partie de la flotte de véhicules de 
l'ARC d'ici le 31 mars 2010.  
 
Mesure de rendement : Moyenne annuelle des 
émissions (GES) par kilomètre parcouru par les voitures 
faisant partie de la flotte de véhicules de l'ARC.  
 
 
 

Statut : En cours 
 
Depuis 2006-200718, la moyenne annuelle des émissions de GES par 
kilomètre parcouru a augmenté de 2,5 %, tandis que la distance totale 
parcourue par les véhicules appartenant à la flotte de véhicules de l’ARC 
est demeurée relativement constante.  
 
Voici la répartition de 2009-2010 des chiffres sur la consommation de 
carburant à l'ARC : 
Essence : 129 992 litres; diesel : 31 208 litres; éthanol 10 et éthanol 85 : 
8 813 litres. 

*Activité 1.1.5.1 : Tous les véhicules achetés ou loués 
par l'ARC sont des véhicules hybrides ou à carburant de 
remplacement, lorsque cela est possible sur le plan 
opérationnel. 
 
Échéance : Annuel 
[But fédéral 3 / Cible de l'EOG : Réduire de 15 % par 
rapport aux niveaux de 2002-2003 les émissions de 
GES par voiture-kilomètre de la flotte de véhicules 
ministériel d'ici 2010.] 

Terminé 
 
L’Agence a acquis 15 véhicules en 2009-2010. Dix de ceux-ci étaient des 
véhicules à carburant de remplacement (CDR), deux étaient des 
véhicules hybrides et trois étaient des véhicules à combustible 
conventionnel.  
 
L’ARC dispose d’un total de 95 véhicules : 13 véhicules hybrides (14 %) 
et 32 véhicules à CDR (34 %).  

Indicateur de rendement : Nombre et pourcentage de 
l'augmentation du nombre de véhicules hybrides et à 
carburant de remplacement. 

Le nombre de véhicules hybrides et de véhicules à CDR achetés ou 
loués a augmenté de cinq, portant le pourcentage de véhicules hybrides 
et à CDR à 47 %.  

*Activité 1.1.5.2 : Dans la mesure du possible, toute 
l'essence achetée pour les véhicules routiers de l'ARC 
sera de l'essence mélangée à de l'éthanol. 
 
Échéance : Annuel 
But fédéral 3 / Cible de l'EOG : Pour tous les 
véhicules routiers fédéraux, on achètera des 
carburants à l'éthanol, lorsque cela est possible 
(échéance – immédiatement).] 

Terminé 
 
En 2009-2010, les véhicules appartenant à la flotte de véhicules de 
l’ARC ont parcouru près de 1,1 million de kilomètres (une moyenne de 
11 502 km/véhicule). Cela a produit 411 tonnes de GES ou 
0,000 376 tonne de GES par kilomètre parcouru. 
  

Indicateur de rendement : Pourcentage de l'essence 
achetée pour les véhicules de l'ARC composée d'un 
mélange d'éthanol. 

En 2009-2010, l’ARC a acheté 170 013 litres de carburant, dont 
8 813 litres était un mélange d’éthanol (5,2 %).  

 

                                                 
18 À la suite du transfert des fonctions douanières en 2004, nous avons éprouvé des difficultés avec la fiabilité des données de 
2004-2006.  
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Cible 1.1.6 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 1.1.6 : D'ici le 31 mars 2010, l'ARC mettra en 
œuvre des programmes de réduction de la 
consommation d'énergie dans ses installations 
prioritaires. 
 
Mesure de rendement :   
1) nombre d'installations prioritaires ayant des 

initiatives de réduction de la consommation 
d'énergie;  

2) cibles de conservation d'énergie et système de 
mesure en vigueur pour chaque installation 
prioritaire. 

Statut : En cours 
 
Nous avons dressé des inventaires de base de l’énergie consommée par 
le matériel de bureau qui demeurent en marche après les heures 
normales de travail dans six installations sélectionnées. En 2010, nous 
informerons tous les employés de ces installations des initiatives de 
conservation d'énergie et nous dresserons un inventaire de suivi. 

*Activité 1.1.6.2 : Déterminer les installations 
prioritaires, telles que les installations dont l'État est 
propriétaire, dont l'ARC est la seule occupante et où le 
fournisseur de services peut mesurer le taux 
d'utilisation de l'énergie de l’immeuble et établir des 
données de base relatives à l'utilisation de l'énergie et 
aux émissions (GES). 
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2009 
[But fédéral 3 / Cible de l'EOG : Les ministères et 
organismes locataires collaboreront avec le 
propriétaire de l'installation pour établir des buts 
valables et pour trouver des moyens de mesurer la 
réduction des émissions de GES d'ici 2010.] 

En cours  
 
À titre de première étape de réduction du gaspillage d’énergie 
consommée par les appareils de bureau qui demeurent inutilement en 
marche après les heures normales de travail, l’ARC a terminé de dresser 
des inventaires de l’énergie consommée par les appareils de bureau et 
l’état de leur alimentation dans six installations de l'Agence. Nous avons 
utilisé les résultats pour établir des bases de référence énergétiques dans 
cinq des six installations et celle qui manque sera achevée dans la 
prochaine période.  
 
Nous communiquerons ensuite les pratiques exemplaires en matière 
d'économie d'énergie aux employés et dresserons des inventaires de 
suivi pour déterminer les répercussions. Les résultats seront utilisés pour 
élaborer des méthodes à l'échelle de l'Agence pour réduire le gaspillage 
de l’énergie consommée par les appareils à prise de courant. 

Indicateur de rendement : Nouvelles données de 
base sur la consommation d'énergie et les émissions 
(GES). 
 

En vertu de la base de référence, nous avons établi une liste des « dix » 
appareils de bureau qui gaspillent le plus d’énergie après les heures 
normales de travail. Les trois plus grands gaspilleurs sont les ordinateurs, 
les écrans et les déchiqueteuses. Les résultats de la base de référence 
nous ont également permis d’estimer les coûts énergétiques et les 
émissions de GES associés au matériel de bureau.  

*Activité 1.1.6.3 : Mettre en œuvre des initiatives de 
réduction de consommation d'énergie dans les 
installations prioritaires, en collaboration avec le 
locateur, le fournisseur de services, les responsables 
des biens réels et du développement durable et les 
autres intervenants, le cas échéant. 
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2009 
[But fédéral 3 / Cible de l'EOG : Les ministères et 
organismes locataires collaboreront avec le 
propriétaire de l'installation pour établir des buts 
valables et pour trouver des moyens de mesurer la 
réduction des émissions de GES d'ici 2010.] 

En cours  
 
L’ARC a mis en œuvre une initiative nationale de solution de gestion 
d'énergie pour réduire la quantité d’énergie consommée par les écrans et 
les ordinateurs. Conformément à l’initiative, les ordinateurs et les écrans 
sont automatiquement fermés après une période d'inactivité 
prédéterminée. Nous avons également utilisé les résultats des inventaires 
de l’énergie consommée pour préparer un plan de communication 
d'économie d'énergie et ajouter une section sur l’économie d’énergie sur 
le site Web de DD.  
 

Indicateur de rendement : Nombre d'installations 
prioritaires dans lesquelles des initiatives de réduction 
de la consommation d'énergie ont été mises en œuvre. 

L’initiative de solution de gestion d'énergie a été mise en œuvre à 
l'échelle de l'Agence. Des communications précises qui favorisent 
l'économie d'énergie seront mises en œuvre dans les six installations en 
2010-2011.  
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Annexe B :  Rapport  sur les cibles et  les act ivi tés 

 
Cible 1.1.6 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Activité 1.1.6.4 : Utiliser les leçons apprises au cours 
de l'exercice 2009-2010 pour étendre les initiatives de 
conservation d'énergie, en collaboration avec le 
locateur, le fournisseur de services, les responsables 
des biens réels et du développement durable et les 
autres intervenants, le cas échéant. 
 
Échéance : le 31 mars 2010  

Reporté  
 
Nous avons retardé la mise en œuvre de cette activité à la prochaine 
période, moment auquel les résultats des inventaires de suivi de l’énergie 
consommée seront accessibles. 

Indicateur de rendement : Nombre d'installations 
prioritaires où on a mis en œuvre des initiatives 
d'économie d'énergie (économies d’énergies 
réalisées). 

Les résultats seront accessibles à la prochaine période.  

 
 
 

Cible 1.2.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 1.2.1 : D'ici le 31 mars 2010, réduire l'utilisation 
de produits dangereux, y compris les halocarbures, et 
en prévenir le rejet dans l'environnement. 
 
Mesure de rendement :  

1) pourcentage de groupes de produits 
dangereux ciblés avec des lignes directrices 
de la direction;  

2) nombre et quantité de rejets d'halocarbures.  
 
 

Statut : Atteint 
 
L’ARC a des lignes directrices de la direction pour tous les groupes de 
produits dangereux ciblés, notamment pour la gestion du matériel qui 
contient des halocarbures, le recyclage de piles et l’utilisation de produits 
de nettoyage non toxiques dans les bureaux de l’ARC.  
   
Il y a eu deux rejets d'halocarbures provenant de systèmes de 
climatisation à l’Agence pendant la période. Un des rejets a été signalé à 
Environnement Canada puisqu'il était de plus 10 kg (22,68 kg). L’autre a 
été enregistré à l’interne (2,27 kg).   

Activité 1.2.1.1 : Effectuer une évaluation des 
pratiques d'élimination du matériel et des logiciels de TI 
dans l'ensemble de l'ARC et utiliser les résultats pour 
élargir la portée du programme de gestion de 
l'environnement (PGE) visant les produits dangereux. 
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2009 

En cours  
 
Nous avons évalué les pratiques d'élimination du matériel de la 
technologie de l’information à l’échelle de l’Agence. Cette évaluation et 
les nouvelles exigences de la stratégie fédérale de DD en suspens 
élargiront la portée du PGE visant les produits dangereux.   

Indicateur de rendement : Résultats de l’évaluation 
des pratiques d'élimination du matériel informatique et 
des logiciels de TI et prochaines étapes. 

Les résultats officiels de l’évaluation sont en attente. Les prochaines 
étapes seront établies dans la stratégie de DD mise à jour pour l’ARC.  

Activité 1.2.1.3 : Élaborer et mettre en œuvre des 
plans de remplacement de produits en ce qui concerne 
les articles prioritaires de l'inventaire des halocarbures. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

 En cours  
 
Nous avons entrepris des recherches sur la viabilité du remplacement 
des systèmes périmés et inefficaces. Il reste encore du travail à faire pour 
décrire brièvement un plan qui orientera l’Agence dans le cadre du 
remplacement de ces systèmes. 

Indicateur de rendement : Plans de remplacement de 
produits (extrant) 

En raison de priorités concurrentes, le travail sur cette activité a été 
retardé jusqu’à la mise en œuvre de la prochaine stratégie. 
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Annexe B :  Rapport  sur les cibles et  les act ivi tés 

 

Cible 2.1.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 2.1.1 : D'ici le 31 mars 2010, continuer de 
simplifier le processus de production des déclarations 
de revenus en augmentant les services électroniques 
et en réduisant la paperasserie administrative pour les 
particuliers, les entreprises et les organismes de 
bienfaisance. 
 
Mesure de rendement :  

1) pourcentage de l'augmentation des 
publications offertes en format électronique; 

2) nouveaux services électroniques disponibles 
dans « Mon dossier »; 

3) nouveaux services électroniques disponibles 
dans « Mon dossier d’entreprise »; 

4) accroissement du taux d'utilisation des 
moyens de transmission électronique des 
déclarations de revenus des particuliers et des 
sociétés; 

5) réduction prévue de l'utilisation du papier 
grâce aux nouvelles initiatives de services 
électroniques. 

Statut : Atteint 
 
1) Environ 73 % (2 313) des publications enregistrées de l’ARC sont 

offertes en format électronique. À la suite d’une augmentation de 
1,6 % du nombre de publications enregistrées de l’Agence, il y avait 
une hausse de 11,1 % du nombre de publications offertes en format 
électronique seulement.  

2) Nous avons ajouté deux services électroniques à Mon dossier aux 
fins d’utilisation par les contribuables. 

3) Nous avons ajouté 10 caractéristiques électroniques à Mon dossier 
d’entreprise. 

4) Le taux d'utilisation du service en ligne de production électronique de 
déclarations de revenus des particuliers (T1) (en excluant IMPÔTEL) 
a augmenté à 56 %. Le taux d'utilisation du service en ligne de 
production électronique de déclarations de revenus des sociétés (T2) 
a augmenté à 28,5 %. 

5) Il est estimé que la production des déclarations de revenus des 
particuliers par voie électronique a permis d’économiser 
639 millions de feuilles de papier dans l’année d’imposition 2009. 

 

Activité 2.1.1.2 : Améliorer le service offert aux 
déclarants particuliers (T1) en mettant en œuvre de 
nouvelles options de services électroniques dans le 
portail « Mon dossier » du site Web de l'ARC et en 
augmentant les communications au moyen d’activités 
de visibilité à l’intention du public.   
 
Échéance : le 31 mars 2010 
 

Terminé 
 
L’ARC a permis aux nouveaux utilisateurs d’IMPÔTNET, environ 3 000 
par mois, d’obtenir leur code d'accès par voie électronique. Cette initiative 
a donné aux contribuables un accès plus rapide au système.  
 
Nous avons également permis les demandes en ligne de prestation 
fiscale canadienne pour enfants et de prestation universelle pour la garde 
d'enfants. 

Indicateur de rendement : Pourcentage prévu des 
déclarants particuliers qui reçoivent des documents de 
communication concernant les améliorations au 
service; type d’économies que l’ARC a réalisées à la 
suite des nouveaux services électroniques. 

L’ARC a réalisé des économies en papier et en frais d’affranchissement 
en envoyant un avis électronique avec les codes d'accès aux nouveaux 
utilisateurs d'IMPÔTNET. Des renseignements et des fonctionnalités 
supplémentaires sur le portail Mon dossier réduisent le nombre de 
demandes de renseignements reçues par courrier par l’ARC.  
 

Activité 2.1.1.3 : Améliorer les services offerts aux 
entreprises en lançant le portail « Mon dossier 
d’entreprise »; élargir les renseignements relatifs aux 
déclarations qui peuvent être produites 
électroniquement; améliorer le service IMPÔTNET pour 
la taxe sur les produits et services; établir les 
possibilités de simplifier, améliorer et réduire les 
besoins en information et les résultats afférents 
provenant des entreprises et encourager l’utilisation 
des services électroniques pour les entreprises au 
moyen de promotions et de sensibilisation. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

Terminé 
 
Nous avons augmenté la capacité du portail Mon dossier d’entreprise de 
manière à recevoir de gros dossiers, tous les déclarants qui produisent 
au moins 50 feuillets de renseignements doivent maintenant le faire par 
voie électronique. De plus, nous envoyons un avis électronique 
concernant les dossiers rejetés aux déclarants qui utilisent la déclaration 
annuelle de renseignements du compte d'épargne libre d'impôt.  
 
L’ARC continue d’examiner les publications et les formulaires aux fins 
d’affichage en ligne possible et de promotion des services en ligne 
nouveaux et actuels qui sont fournis sur le portail Mon dossier 
d'entreprise. L’Agence participe à divers salons professionnels et 
conférences pour informer les gens du portail Mon dossier d’entreprise. 
 

Indicateur de rendement : Pourcentage prévu des 
entreprises qui reçoivent des documents de 
communication concernant les améliorations au 
service; type d’économies que l’ARC a réalisées à la 
suite des nouveaux services électroniques. 

À la suite de l’augmentation du nombre de services électroniques, l’ARC 
réalise des économies en raison de la réduction des frais 
d’affranchissement. 
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Annexe B :  Rapport  sur les cibles et  les act ivi tés 

 
Cible 2.1.1 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Activité 2.1.1.4 : Dans le cadre de l’initiative de l’ARC 
visant à améliorer la réglementation sur le 
fonctionnement des organismes de bienfaisance, 
améliorer les services électroniques offerts aux 
organismes de bienfaisance et leur accès aux 
renseignements sur les programmes par l’intermédiaire 
du site Web de l’ARC et d’activités de visibilité à 
l’intention du public. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

Terminé 
 
L’Agence a rendu plusieurs formulaires accessibles au public en format 
électronique dans la section Organismes de bienfaisance et dons du site 
Web de l’ARC. Les utilisateurs peuvent présenter des demandes et 
recevoir des renseignements par voie électronique.  
 

Indicateur de rendement : Pourcentage prévu des 
organismes de bienfaisance qui reçoivent des 
documents de communication concernant les 
améliorations au service; type d’économies que l’ARC 
a réalisées à la suite des nouveaux services 
électroniques. 

À la suite de l’augmentation du nombre de services électroniques, l’ARC 
réalise des économies en raison de la réduction des frais 
d’affranchissement. 

 

Cible 2.1.2 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 2.1.2 : D'ici le 31 mars 2010, simplifier les 
services offerts aux bénéficiaires de prestations en 
améliorant les services d'information du public, en 
augmentant les services électroniques et en réduisant 
la paperasserie administrative pour faire en sorte que 
les familles et les particuliers admissibles reçoivent des 
versements de prestations exacts et en temps voulu.  
 
Mesure de rendement :  

1) niveaux de satisfaction des clients; 
2) taux d'utilisation accrus par les bénéficiaires 

de prestations. 

Statut : Atteint 
 
1) Les résultats d’une étude menée en 2008 sur le portail Mon dossier 
d'entreprise ont révélé que les personnes interrogées étaient satisfaites 
des services électroniques et qu’elles étaient d’avis qu’ils réduisaient le 
nombre d’erreurs et les délais de traitement.  
 
2) Environ 59,3 % (52,53 millions) des paiements de prestations aux 
particuliers ont été versés par dépôt (électronique) direct. Les taux de 
dépôt direct ont augmenté à 76 % pour la prestation fiscale canadienne 
pour enfants, 63 % pour la prestation universelle pour la garde d'enfants, 
42 % pour le Crédit pour taxe sur les produits et services et 70 % pour la 
prestation fiscale pour le revenu de travail. Il y a eu aussi une hausse de 
7,7 %, totalisant 7,6 millions de visites des pages Web sur les 
prestations. 

Activité 2.1.2.1 : Mettre en œuvre la Stratégie de 
communication pour les programmes de prestation afin 
d’améliorer les communications et les services de 
visibilité à l’intention du public, pour les bénéficiaires de 
prestations. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 
 

Terminé 
 
Nous avons mis en œuvre la Stratégie de communication pour les 
programmes de prestation afin d'améliorer les communications de l’ARC 
avec le public tout en appuyant les objectifs de DD. Nous avons fourni 
des disques compacts (CD), plutôt que des guides en papier, aux 
participants des événements de promotion et de visibilité. Nous avons 
également produit des trousses génériques de prestations fiscales 
canadiennes pour enfants afin de permettre à tous les centres fiscaux de 
l’ARC d’en faire le traitement. Cela économise des ressources et réduit 
les déchets produits par l’utilisation de trousses propres à un centre 
fiscal.   
 

Indicateur de rendement : Résultats des activités 
organisées dans le cadre de la Stratégie de 
communication pour les programmes de prestations. 

L’ARC a reformaté les guides sur la prestation fiscale canadienne pour 
enfants et le Crédit pour taxe sur les produits et services (CTPS) de 
manière à utiliser de plus grandes marges et une plus petite police. 
L’ajout d’une plus grande quantité de texte par page a permis de réduire 
de huit le nombre de pages de chaque guide. Par conséquent, il est 
estimé que l’Agence a imprimé 5,8 millions de pages de moins sans 
compromettre la qualité et le contenu. Ce nombre est fondé sur les 
719 020 copies du guide sur la prestation fiscale canadienne pour enfants 
et les 6 520 copies du guide sur le CTPS qui ont été imprimées pour 
l’année de prestation 2009.  
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Annexe B :  Rapport  sur les cibles et  les act ivi tés 

 
Cible 2.1.2 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Activité 2.1.2.2 : Améliorer les services électroniques 
et les options de libre-service dans le site Web de 
l’ARC pour les bénéficiaires de prestations, tels qu’un 
processus de demande de prestations en ligne. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

Terminé 
 
L’ARC fait la promotion des améliorations électroniques apportées dans 
le cadre de la Stratégie de communication pour les programmes de 
prestation. Voici certaines des améliorations mises en œuvre :  

 les calculatrices en ligne qui permettent aux bénéficiaires de 
prestations de calculer la grosseur de leurs paiements de 
prestations;  

 la Demande de prestations automatisée (DPA) à titre d’option 
intégrée du processus de demande de prestation fiscale canadienne 
pour enfants. Cette option est présentée à un demandeur au cours 
du processus d’enregistrement de la naissance. Avec son 
consentement, le bureau de l'état civil de la province ou du territoire 
qui enregistre la naissance, transférera à l'ARC, à l'aide d'un réseau 
protégé, les renseignements relatifs à l'inscription du demandeur aux 
fins de la détermination de l'admissibilité. Ce processus élimine le 
besoin de présenter des demandes en papier. Trois provinces ont 
conclu l’accord (la Nouvelle-Écosse, la Colombie-Britannique et 
l'Île-du-Prince-Édouard). Nous nous attendons à ce que l'Ontario et 
le Québec se joignent à l’accord dans la prochaine période;  

 les services de demande de prestations en ligne sont fournis sur 
Mon dossier pour la prestation fiscale canadienne pour enfants et la 
Prestation universelle pour la garde d'enfants.  

Nous avons également élaboré des listes de distribution électronique de 
paiements de prestations pour permettre aux abonnés d’être avisés par 
courriel de l’émission des paiements de prestations. 

Indicateur de rendement : Type d’économies 
réalisées (p. ex., service accéléré, utilisation de moins 
de papier) des nouveaux services électroniques et des 
options de libre-service pour les bénéficiaires de 
prestations; type d’économies que l’ARC a réalisées à 
la suite des nouveaux services électroniques à 
l’intention des bénéficiaires de prestations. 

Les Canadiens utilisent de plus en plus les services électroniques fournis 
par l’ARC. Ces services permettent à l’Agence et au public de réaliser 
des économies puisque les renseignements sont communiqués avec plus 
de facilité et de rapidité par voie électronique et entraînent moins de frais 
de papier et d’affranchissement. Ces améliorations devraient également 
réduire le nombre de demandes de renseignements reçues par nos 
centres d’appels.  
 
Puisque l’Ontario et le Québec vont se joindre au processus de la 
Demande de prestations automatisée (DPA), il est estimé que la 
naissance d’environ 75 % de tous les nouveaux-nés canadiens sera 
enregistrée à l’aide du processus de la DPA. Cela pourrait éliminer 
l’impression et la distribution d’environ 254 000 demandes en papier 
chaque année. Il est prévu que toutes les provinces et tous les territoires 
se joindront à l’accord d’ici la fin de 2011. 
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Annexe B :  Rapport  sur les cibles et  les act ivi tés 

 

Cible 2.2.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 2.2.1 : Dans le cadre de l'administration des 
programmes fiscaux et de prestations et de la 
protection de l'assiette du revenu du Canada, nous 
constituerons des partenariats avec les autres 
ministères et organismes et ministères fédéraux pour 
atteindre nos objectifs opérationnels, tout en assurant 
une prestation de services efficiente et respectueuse 
de l'environnement, la prospérité économique et un 
accès aux services sociaux pour une plus grande partie 
de la population, d'ici le 31 mars 2010. 
 
Mesure de rendement :  

1) pourcentage des négociations, des 
discussions et des prises de décisions avec 
les partenaires dans le cadre desquelles les 
critères de durabilité ont été appliqués; 

2) gains en efficience en raison de la mise en 
œuvre de la Stratégie de prestation de 
services (disponible en mars 2010); 

3) type d'économies qu'offre l'ARC à ses clients 
et partenaires dans le cadre de sa prestation 
de services; 

4) nombre total de déclarations et de 
déclarations électroniques établies par les 
bénévoles du PCBMI. 

Statut : Atteint 
 
1) Environ 85 % (28 sur 33) des protocoles d'ententes (PE) et des 

lettres d'intention (LI) émis au cours de la période comportaient des 
dispositions sur le DD. 

2) L’ARC, les contribuables et les réalisent des économies en raison de 
la réduction des frais de papier et d'affranchissement qui découle des 
améliorations apportées aux services électroniques. L’amélioration 
de la mise en page des portails Mon dossier et Mon dossier 
d'entreprise a augmenté la convivialité et facilité la navigation des 
pages Web. 

3) Le délai de traitement des déclarations de revenus des particuliers 
T1 produites en format papier était de 4,3 semaines 
comparativement à 4 semaines en 2008-2009; alors que le délai de 
traitement des déclarations de revenus T1 produites par voie 
électronique était demeuré le même à 1,6 semaine. 

4) Les bénévoles du PCBMI ont produit un total de 
500 644 déclarations de revenus, dont 47 % par voie électronique.  

 

Activité 2.2.1.1 : Intégrer des critères de durabilité 
dans tous les nouveaux principaux partenariats 
fédéraux et provinciaux, dans la mesure du possible. 
 
Échéance : Annuel 
 

Terminé 
 
Notre Direction générale des stratégies d'entreprise et du développement 
des marchés a terminé et distribué un document d’orientation pour 
orienter l’inclusion de dispositions sur le DD dans tous les PE et les 
toutes les LI et l’établissement de rapports sur celles-ci. Le document a 
été fourni à tous les employés dans leur Direction des relations avec les 
clients et le matériel de formation sur les PE et les LI a été mis à jour en 
conséquence. 

Indicateur de rendement : Pourcentage des 
négociations et des discussions concernant les 
partenariats dans le cadre desquelles les critères de 
durabilité ont été pris en compte; nombre 
d'engagements du plan d'action réalisés en vue de 
l'intégration du DD dans les partenariats.   

Parmi les 33 PE et LI émis, 28 comprenaient des dispositions en matière 
de DD, soit 85 % d'entre eux. Ces dispositions étaient principalement 
liées à l'efficacité des processus.  

Activité 2.2.1.2 : Promouvoir le Programme 
communautaire des bénévoles en matière d'impôt 
(PCBMI) afin de s'assurer que les Canadiens 
admissibles sont au courant de l'aide qu'ils peuvent 
obtenir dans le cadre de ce programme, et fournir aux 
bénévoles du programme et aux associations 
communautaires les logiciels et les ordinateurs 
nécessaires en vue d'aider les personnes à produire 
leurs déclarations de revenus en ligne. 
 
Échéance : Annuel  

Terminé 
 
L’ARC a continué de fournir des bénévoles avec la technologie requise 
pour aider les contribuables à produire leur déclaration par voie 
électronique afin de réduire la paperasserie administrative et augmenter 
l’efficacité pendant la période de production des déclarations.   
 
 

Indicateur de rendement : Nombre de bénévoles 
formés et nombre d'associations communautaires 
participant au PCBMI, en partenariat avec l'ARC; 
nombre de dons de logiciels et d'ordinateurs au PCBMI.

L'ARC a formé 16 379 bénévoles et a collaboré avec 2 964 organisations 
communautaires. Les bénévoles ont aidé à produire un total de 
500 644 déclarations de revenus, dont 47 % par voie électronique.  
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Cible 2.2.1 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

*Activité 2.2.1.3 : L'ARC contribuera au 
développement économique du Canada et des pays 
étrangers en exerçant une fonction de leadership dans 
les organisations telles l'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), en 
partageant des renseignements avec les partenaires 
concernant une meilleure administration fiscale, en 
encourageant des meilleures pratiques économiques, 
en collaborant avec des partenaires afin d'élaborer des 
règles fiscales acceptées à l'échelle internationale, en 
gérant et en coordonnant des projets de soutien 
technique dans différents pays. 
 
Échéance : Annuel  
[But fédéral 4 : Communautés durables – Les 
communautés profitent d'une économie prospère, 
d'une société équitable et dynamique et d'un 
environnement sain pour les générations actuelles 
et futures.] 

Terminé 
 
En tant que chef de file dans l'administration de l'impôt et des prestations 
reconnues mondialement, l'ARC gère constamment des relations 
multilatérales avec d'autres pays, organismes internationaux et 
organisations fiscales régionales tels que l'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), le Centre interaméricain des 
administrateurs fiscaux (CIAT), le Commonwealth Association of Tax 
Administrators (CATA), le Centre de Rencontres et d'Études des 
Dirigeants des Administrations fiscales (CREDAF) et l'International Tax 
Dialogue (ITD) (Dialogue fiscal international). Nous gérons également les 
relations bilatérales permanentes avec des administrations fiscales 
étrangères grâce à l'échange de pratiques exemplaires, l'exécution de 
projets visant à renforcer les capacités et l'accueil de délégations 
étrangères.  
 
 

Indicateur de rendement : Affiliation et fonction de 
leadership dans des comités internationaux; mise en 
commun de renseignements, de pratiques exemplaires 
et de soutien technique avec les partenaires (extrant). 

Nous avons démontré notre leadership en organisant et participant à 
divers événements de sensibilisation à l'impôt et diverses réunions et 
réunions de groupes de travail et de comités à l’échelle nationale et 
internationale. Nous avons communiqué les pratiques exemplaires de 
l’ARC et dirigé l'élaboration de produits d'apprentissage en ligne, plus 
particulièrement les versions portugaises et espagnoles des Fondements 
de la vérification d'impôt à l'intention des membres du CATA. Nous avons 
effectué des études de renseignements et d’étalonnage pour des pays 
comme les États-Unis, le Mexique, l’Afrique du Sud, la France, le Pérou, 
l’Argentine et la Tanzanie. Nous avons également accueilli des 
délégations étrangères, dont celles des Philippines, du Japon, de la 
Russie et de l’Australie. 

Activité 2.2.1.4 : Mise en œuvre d’une stratégie de 
prestation de services qui permettra à l’ARC d’être plus 
efficiente, efficace et réceptive lorsqu’elle offre ses 
principaux programmes et services au nom des 
gouvernements clients, tel que l’ajout d’options de 
services électronique. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

Terminé 
 
La Stratégie de services de l’ARC est en cours de mise en œuvre pour 
continuer la poursuite de l’excellence de l’Agence dans sa prestation de 
services d’impôt et de prestations. Elle donne un aperçu des quatre 
objectifs de services à long terme : les services sont accessibles à tous 
les contribuables, la majorité des contribuables effectuent leurs 
opérations fiscales et de prestations dans l’ARC en libre-service; les 
services améliorent et maintiennent la confiance inspirée par l'ARC et les 
services appuient l’observation.  
  
 
Les améliorations électroniques apportées aux portails de l’impôt et des 
prestations ont augmenté l’efficacité et la réceptivité de nos programmes 
de base.  

Indicateur de rendement : Initiatives sur la 
transformation des activités, nouveaux services 
électroniques et autres économies liées à la prestation 
de services au nom des clients (extrant). 

La disponibilité accrue des options de libre-service sur les portails en 
ligne de l’impôt et des prestations a entraîné une baisse du nombre de 
demandes de renseignements reçues par les centres d'appels et des 
coûts en raison de la réduction de la correspondance par courrier.  
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Cible 2.2.1 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

*Activité 2.2.1.5 : Contribuent à la durabilité 
économique des collectivités des Premières nations en 
collaborant avec les membres des Premières nations et 
les associations représentatives par l’intermédiaire du 
ministère des Finances afin d’établir et d’administrer 
des accords d’administration fiscale avec les 
collectivités des Premières nations intéressées. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 
[But fédéral 4 : Communautés durables – Les 
communautés profitent d'une économie prospère, 
d'une société équitable et dynamique et d'un 
environnement sain pour les générations actuelles 
et futures.] 

Terminé 

L'ARC a continué d’assurer la liaison interministérielle pour échanger des 
renseignements et de l’expertise sur les enjeux fiscaux liés aux peuples 
autochtones. Nous avons également donné des commentaires sur les 
politiques, programmes et activités de l'ARC qui ont une incidence sur les 
clients autochtones et établi des rapports sur les affaires judiciaires 
actuelles et les activités connexes.  

 

Indicateur de rendement : Réunions tenues avec les 
partenaires, et progrès annuels dans l’établissement de 
nouveaux accords d’administration fiscale (extrant). 

Bien qu’aucune entente n’ait été conclue au cours de la période, l’ARC a 
commencé à gérer une nouvelle taxe sur les produits et services des 
Premières nations sur les terres de la Tsleil-Waututh First Nation en 
Colombie-Britannique et de la Whitecap Dakota First Nation en 
Saskatchewan. 

 
 

Cible 2.3.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 2.3.1 : Communiquer aux Canadiens 
l'engagement de l'ARC à l'égard du développement 
durable et atteindre au minimum un taux de 45 % du 
public sondé qui considère que l'ARC est engagée sur 
la voie du développement durable, d'ici le 31 mars 
2010. 
 
Mesure de rendement : Pourcentage du public qui 
considère que l'ARC s’engage face au DD.  

Statut : Non atteint 
 
Selon le sondage de 2009 sur l'opinion du public concernant l'ARC, 
environ 38 % des Canadiens pensent que l'ARC est engagée envers le 
développement durable.  
 
  

Activité 2.3.1.3 : Intégrer le DD aux activités de 
visibilité et communiquer l’engagement de l’ARC à 
l’égard du DD au public. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 
 

En cours  
 
L’Agence utilise de plus en plus des messages sur le DD et intègre de 
plus en plus des considérations en matière de DD dans ses activités de 
visibilité et ses communications de sensibilisation au public. Par exemple, 
les portails Mon dossier et Mon dossier d'entreprise soulignent les 
avantages des options électroniques, les kiosques de promotion 
réduisent au minimum la distribution de documents en papier et affichent 
des bannières de DD pour mettre l’accent sur l’engagement de l’Agence 
à l’égard du DD, et les bulletins électroniques communiquent aussi 
l’engagement de l’ARC à l’égard du DD. Pour appuyer l’utilisation 
systématique des messages sur le DD et des considérations dans les 
activités de visibilité et les communications de sensibilisation, l'Agence a 
élaboré des messages uniformes qui seront intégrés au site Web du 
Comité coordonnateur national sur la visibilité (CCNV). 

Indicateur de rendement : Nombre de séances de 
visibilité et nombre de participants; conseils sur le DD 
présentés dans le site Web du Comité coordonnateur 
national sur la visibilité (extrant). 

L’ARC a tenu 6 881 séances de visibilité avec 121 906 participants. Les 
membres du CCNV ont approuvé le contenu sur le DD et il reste encore 
du travail à faire pour complètement l’intégrer au site Web du CCNV. 
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Cible 3.1.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 3.1.1 : D'ici mars 2010, les dirigeants de l'ARC 
montreront leur soutien au DD au travail en prenant des 
responsabilités de DD dans leurs ententes de 
rendement : 90 % des EC (effectif de la direction) et 
90 % des MG (groupe de gestion) et équivalents.  
 
Mesure de rendement :  

1) pourcentage d'ententes de rendement d'EC 
qui comportent une clause sur le DD; 

2) pourcentage des ententes de rendement des 
MG évaluées qui comportent une clause sur le 
DD; 

3) pourcentage des engagements annuels du 
plan d'action des directions générales et des 
régions réalisés à l'égard du DD.  

Statut : Non atteint 
 
1) Au total, 99 % des membres du groupe EC ont inclus le DD dans 

leurs ententes de rendement. 
 
2) Au total, 82 % des membres du groupe MG ont inclus le DD dans 

leurs attentes en matière de rendement. 
 
3) Au total, 71 % des activités sur le DD des directions générales et 

81 % des activités sur le DD régionales ont été complétées. 
 
 

Activité 3.1.1.1 : Inclure des attentes concrètes et 
mesurables en matière de DD dans les lignes 
directrices pour la préparation d'ententes de rendement 
pour les gestionnaires des postes de gestion EC et 
MG. 
 
Échéance : Annuel  
 

Terminé 
 
Un total de 99 % des employés EC ont inclus des clauses sur le DD dans 
leurs ententes de rendement de 2009-2010, dépassant ainsi la cible de 
90 %. Les résultats ont démontré que 82 % des MG ont inclus des 
clauses sur le DD dans leurs attentes en matière de rendement, 
comparativement à 71 % en 2009-2009 et 43 % en 2007-2008. 

Indicateur de rendement : Responsabilités à l'égard 
du DD dans le document sur les lignes directrices. 
(extrant) 

Nous avons examiné et modifié, selon le besoin, les documents 
d’orientation sur l’établissement des ententes de rendement des EC et 
des attentes des MG en matière de rendement pour 2010-2011.  

Activité 3.1.1.2 : Continuer d'élaborer et d'offrir une 
formation sur le DD propre au poste des gestionnaires 
MG. 
 
Échéance : Annuel  
 

Terminé 
 
L'ARC a continué de fournir un apprentissage en matière de DD au 
groupe MG de l'ARC au moyen du Programme d'apprentissage pour MG 
(PAMG). L'objectif est d'améliorer la capacité des gestionnaires 
d'influencer les prises de décision des employés qui soutiennent le 
développement durable. Les MG ont reçu des renseignements sur la 
manière d'accéder aux ressources liées au DD et de soutenir les 
employés dans l'application du DD à leur travail.  

Indicateur de rendement : Nombre de séances 
offertes sur le Programme d'apprentissage pour MG 
(PAMG) comprenant un module sur le DD et nombre 
de participants.   

Pendant cette période, 280 MG ont participé aux 14 séances organisées 
dans le cadre du PAMG. 
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Cible 3.2.1 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 3.2.1 : Nous informerons l'ensemble de notre 
effectif afin que 95 % des employés déclarent avoir une 
certaine connaissance des efforts que fait l'ARC en vue 
de réduire son empreinte écologique et assurer une 
prestation de services durable, d'ici le 31 mars 2010. 
 
Mesure de rendement : Pourcentage d'employés qui 
connaissent le programme de DD de l'ARC.  

Statut : En cours 
 
Les résultats du plus récent sondage sur la sensibilisation au DD (2007) 
révèlent que 89 % des employés de l’ARC ont une certaine connaissance 
du DD à l’ARC, comparativement à 72 % en 2004. Nous effectuerons le 
prochain sondage sur la sensibilisation au DD en 2010. 
 

Activité 3.2.1.1 : Innover en matière de prestation des 
messages de sensibilisation générale au DD aux 
employés au moyen de campagnes nationales, 
d'activités et d'initiatives locales telles que la Semaine 
de l'environnement. 
 
Échéance : Annuel  
 

Terminé 
 
Chaque année, l’ARC communique principalement avec ses employés 
sur le DD au cours de trois activités nationales sur le DD : le Jour de la 
Terre, la Semaine de l'environnement et la Semaine de la réduction des 
déchets. Ceci est appuyé par des campagnes de réduction du papier, des 
mises à jour et des affichages sur notre site Web du DD; la diffusion de 
messages et de bulletins locaux et nationaux sur le DD; et l’intégration de 
messages sur le DD et des points à considérer liés au DD dans les 
communiqués et les activités de l’Agence, comme les barbecues et les 
campagnes de charité.  

Indicateur de rendement : Résultats des activités et 
de la participation aux campagnes et aux événements 
nationaux et locaux sur la sensibilisation au DD. 

Le nombre de visites des pages sur le DD de l'intranet de l'ARC a 
augmenté de 40 % par rapport à la période précédente. Les résultats du 
sondage 2007 sur le niveau de sensibilisation des employés envers le DD 
ont révélé les taux de participation suivants aux événements nationaux 
que nous avons organisés : Jour de la Terre – 36 %, Semaine  de 
l'environnement – 45 %, et Semaine de réduction des déchets – 54 %. 
Notre prochain sondage sur le niveau de sensibilisation des employés 
envers le DD fournira les derniers chiffres.  

Activité 3.2.1.2 : Mettre en œuvre le Fonds d'aide à 
l'innovation de DD pour les employés à l'échelle 
nationale. 
 
Échéance : Annuel  
 
 

Terminé 
 
Le Fonds d'innovation en développement durable (FIDD) finance les 
initiatives axées sur les employés qui appuient le DD dans le milieu de 
travail. En 2009-2010, nous avons versé 50 000 $ pour financer des 
projets choisis. Nous avons octroyé 43 000 $ à trois initiatives. Nous 
avons aussi lancé les quatre appels de propositions de projet dans le 
cadre du FIDD.   

Indicateur de rendement : Nombre de propositions du 
Fonds d'aide à l'innovation reçues, acceptées et 
résultats des projets financés. 

Les trois initiatives financées étaient les suivantes :  
 nous avons acheté 1 400 piles rechargeables pour contrebalancer 

l’élimination de 14 000 piles à usage unique dans quatre de nos 
installations qui utilisent le plus de piles; 

 nous avons remplacé les enveloppes en papier et les bordereaux 
d'acheminement par des enveloppes en plastique réutilisables pour 
économiser les coûts de 2 000 enveloppes en un an;  

 nous avons élaboré un outil en ligne pour mettre au point des 
formulaires électroniques aux fins d’utilisation interne. Environ 
20 formulaires ont été élaborés, ce qui a permis à l’ARC 
d’économiser approximativement 5 000 feuilles de papier.  

 
En raison des quatre appels nationaux de propositions de projet dans le 
cadre du FIDD, nous avons octroyé 50 000 $ à trois nouvelles initiatives 
choisies parmi 26 propositions de projet. Ces projets seront mis en œuvre 
en 2010-2011. 
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Cible 3.2.1 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Activité 3.2.1.5 : Intégrer les renseignements sur le DD 
dans les programmes d'orientation des nouveaux 
employés des directions générales et des régions. 
 
Échéance : À reporter du 31 mars 2009 
  

 En cours  
 
Afin de normaliser les renseignements concernant l'orientation fournie 
aux nouveaux employés, la Division du DD a fourni au réseau du DD des 
renseignements sur le DD destinés à être intégrés dans le matériel 
d'orientation local dans toutes les directions générales et les régions de 
l'ARC. Cela comprenait le lien vers la composante du DD dans le cours 
d'orientation en ligne de l'ARC, Un bon départ. La Division du DD 
continuera d’encourager les directions générales, les régions et les 
directions à intégrer une composante du DD dans leurs programmes 
d'orientation et de leur fournir de l’aide à cet égard. 

Indicateur de rendement : Nombre de programmes 
d'orientation pour les nouveaux employés modifiés afin 
d'y inclure le DD et nombre de nouveaux employés 
rejoints.  

Des renseignements sur le DD sont compris dans le cours d'orientation 
de l’Agence, Un bon départ. Ils ont également été intégrés aux 
programmes d’orientation de 3 des 5 régions et de 9 des 11 directions 
générales. Il est prévu que tous les nouveaux employés de l'Agence 
auront accès aux renseignements sur le DD. 

Activité 3.2.1.6 : Élaborer et offrir une formation sur le 
DD propre aux postes des groupes d’employés cibles, 
tels que les planificateurs, les décideurs, les grands 
voyageurs et les agents d’approvisionnement, qui 
appuiera les besoins en formation relative au DD dans 
le cadre de la Stratégie de DD 2007-2010. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
Nous avons fait la promotion du cours en ligne sur les voyages d'affaires 
durables (VAD) aux employés. Nous avons mis à jour l’outil lié aux 
critères de DD qui sera divulgué aux planificateurs et aux décideurs à la 
prochaine période. Nous avons également désigné un produit de 
formation appropriée sur l'approvisionnement écologique et en a fait la 
promotion auprès des agents d’approvisionnement. Au total, 51 % des 
agents d’approvisionnement ont été formés en approvisionnement 
écologique.  
 

Indicateur de rendement : Nombre de modules de 
formation de DD élaborés pour les employés ciblés et 
nombre d’employés formés. 

Il est estimé que 5 600 employés ont reçu l’information et que 
270 employés ont passé le cours avec succès.  

 
 

Cible 3.2.2 et activités de soutien Résultats en date du 31 mars 2010 

Cible 3.2.2 : Contribuer à l'assainissement de l'air et au 
bien-être des employés en élaborant et en mettant en 
œuvre des programmes de transport quotidien des 
employés, pour les installations prioritaires, d'ici le 
31 mars 2010. 
 
Mesure de rendement :  

1) nombre d'installations prioritaires où les 
initiatives de transport quotidien des employés 
ont été mises en œuvre; 

2) pourcentage de réduction des émissions 
(GES) et/ou pourcentage de l'augmentation 
des modes de déplacement durables.  

 

Statut : En cours 
 
Nous avons choisi cinq installations dans l’ensemble de l’ARC où mettre 
en œuvre des initiatives de transport quotidien des employés dans la 
prochaine période. Nous estimerons la réduction des émissions de GES 
après la mise en œuvre des initiatives de transport quotidien.  
 
La participation des employés de l’ARC de la région de la capitale 
nationale au Programme fédéral de laissez-passer de transport en 
commun a réduit les émissions de GES d’environ 59 tonnes. 
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Cible 3.2.2 et activités de soutien – suite  Résultats en date du 31 mars 2010 

Activité 3.2.2.2 : Élaborer et offrir des initiatives et des 
documents de communication afin d'encourager les 
employés de l'ARC à utiliser le transport quotidien 
durable. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
À l’aide de sa Division du DD, l’Agence a donné les grandes lignes d’un 
plan de communication pour informer les employés de leurs options en 
matière de transport quotidien durable. Nous avons divulgué les 
renseignements à cinq sites pilotes dans l’ensemble de l'Agence aux fins 
de mise en œuvre dans la prochaine période. Les leçons retenues du 
projet pilote sont utilisées pour déterminer les pratiques exemplaires à 
l’échelle de l’Agence pour communiquer les options de transport 
quotidien durable.  

Indicateur de rendement : Nombre d'installations 
prioritaires où des renseignements sur le transport 
quotidien ont été offerts aux employés; accès à la page 
Web sur le transport quotidien des employés. 

Il y a eu 12 675 visites aux pages sur le transport quotidien du site Web 
du DD.   Des renseignements sur le transport quotidien seront 
communiqués aux employés des cinq sites pilotes en 2010-2011.  

Activité 3.2.2.3 : Étudier les possibilités de négocier 
les besoins liés au déplacement des employés, dans 
les baux nouveaux et renouvelés, tels que 
l'emplacement, les douches, les casiers et les supports 
à bicyclettes. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
L’Agence a évalué ses options pour inclure des critères de DD, comme le 
transport en commun, les douches, les casiers et les supports à vélo, 
dans des documents de location appropriés. Bien que nous essayions 
d'inclure des clauses générales sur le DD dans les contrats de location, 
les exigences en matière de ressources limiteront le degré auquel des 
clauses particulières sur le DD peuvent être incluses. Les baux seront 
évalués au cas par cas. 

Indicateur de rendement : Nombre et types 
d’améliorations possibles des services liés au trajet 
quotidien cernées. 

Les améliorations désignées pour les contrats de location comprennent 
les emplacements de location avec un accès au transport en commun; 
l’utilisation de critères relatifs au transport quotidien durable pour attribuer 
les places de stationnement; l’amélioration de la disponibilité, de la 
sécurité et de l’emplacement des supports à vélo; la prestation de 
douches et de vestiaires aux employés; et la communication des options 
propres aux sites en matière de trajet quotidien durable. 

Activité 3.2.2.4 : Discuter des possibilités d'intégrer 
des critères de transport durable dans les politiques et 
les procédures pertinentes, telles que la politique sur le 
télétravail. 
 
Échéance : le 31 mars 2010 

En cours  
 
L’Agence a étudié ses instruments de politique liés au transport quotidien 
et a désigné deux politiques qui pourraient avoir une incidence sur le 
comportement des employés à l’égard du transport quotidien : la politique 
sur le télétravail de l'ARC et le Cadre stratégique des ressources 
humaines  pour l'effectif de la direction.  

Indicateur de rendement : Rapport sur les 
recommandations visant à intégrer des critères relatifs 
au transport quotidien des employés dans les politiques 
(extrant). 

Nous avons préparé un rapport préliminaire sur les recommandations qui 
donne un aperçu des possibilités et des méthodes proposées pour inclure 
les points à considérer liés au transport durable dans les deux politiques. 
Ils seront pris en considération dans le cycle d’examen régulier des 
politiques.  
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Résultats en date du 31 mars 2010 Cible 4.1.1 et activités de soutien 

Cible 4.1.1 : D'ici le 31 mars 2010, permettre 
l'intégration du DD dans les opérations de base de 
l'ARC en renforçant le cadre du DD : Résea
champions du DD, Système de gestion de 
l'environnement (SGE), et planification, rap

u du DD, 

ports et 
ystèmes de gestion des données du DD. 

vices fournis par la Division d

es 

gie de mesure du rendement 

elé de trois ans des 

e de la stratégie de DD par la 
DSEI (annuel). 

tatut : Atteint 

ction de 77 % pour les 
services de la Division du DD en 2009-2010.  

 le DD en 2009 et diffusé des mises à 
jour sur l’outil en 2009-2010. 

oncées dans le SGE ont été atteintes ou 
atteintes en grande partie. 

ndement qu’il 

 d’établissement de rapports et l’évaluation de la stratégie de 
DD. 

t de trois ans des champions du DD a été renouvelé en 
2007-2008. 

cun examen de la stratégie de DD de l’ARC en 
2007-2008. 

s
 
Mesure de rendement :  

1) niveau de satisfaction du Réseau du DD à 
l'égard des ser u 

 
3

DD (annuel); 
2) nouveau système de gestion des données de  

4la Stratégie de DD et du SGE (2008-2009); 
3) pourcentage intégral et résultats des cibl

annuelles du SGE (annuel); 
4) nombre d’éléments mis en œuvre dans le 

cadre de la straté
du DD (annuel); 

5) engagement renouv
champions du DD; 

6) examen favorabl

S
 
1) Le Réseau du DD a donné une cote de satisfa

 
2) Nous avons lancé un Outil d’établissement de rapports sur le 

rendement (RR) en ligne pour

) Au total, 82 % des cibles én

) Il existe huit exigences en matière de rapport sur le re
faut mettre en œuvre dans le Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) pour la stratégie de 
DD. Nous avons mis en œuvre toutes les exigences, y compris 
celles

 
5) L'engagemen

 
6) Il n'y avait au

 

Activité 4.1.1.1 : Continuer de planifier et de mettre en 
œuvre le Système de gestion de l’environnement (SGE) 
e l'ARC et établir d orts sur son rendement. 

chéance : Annuel 
 

erminé 

. 
 

remis 
ational du SGE et établi 

d es rapp
 
É

T
 
Au cours de la période, l’Agence a établi 96 cibles à l’appui de neuf SGE
Nous avons atteint 60 cibles (63 %) et atteint en grande partie 19 cibles
(20 %) et nous n’avons pas atteint 17 cibles (18 %). Nous avons 
des rapports de rendement au Comité n
officiellement les PGE de 2010-2011.  

Indicateur de rendement : Rapports opportuns sur le 
DD et le SGE qui respectent les délais d'ét
de rapports de l'ARC et du commissaire à 

ablissement 
t à 

e direction. Le CEDD n'a demandé aucun renseignement à ce 
sujet. 

l’environnement et au développement durable (CEDD). 

Tous les rapports du SGE ont été fournis à temps au comité national e
la haut

Activité 4.1.1.4 : Améliorer l'établissement des rapports
sur le rendement en matière de DD en harmonisant l
systèmes de gestion des données et d'analyse des 
statistiques pour les plans d'action de DD à l'échelle 
nationale et régionale et dans les directions générales, 
ainsi que l

 
es 

es programmes de gestion environnementale 
u SGE. 

n cours  

ion sur la nature de cet alignement sera prise à la 
prochaine période.  

d
 
Échéance : Rappel du 31 mars 2008  

E
 
Nous avons lancé une version mise à jour de l’Outil d’établissement de 
rapports sur le rendement, l’outil en ligne permet au Réseau du DD de 
signaler les progrès réalisés par rapport à leurs plans d’action de DD. Il 
est probable que l’établissement de rapports sur le SGE sera intégré à 
l’Outil RR. Une décis

Indicateur de rendement : Système amélioré de 
gestion des données et d'analyse des statistiques de la 
Stratégie de DD et du SGE (extrant). 

ales 

ous attendons la décision qui 
portera sur la composante du SGE.  

La Division du DD et les coordonnateurs du DD des directions génér
et des régions de l'ARC utilisent l’Outil RR pour établir des rapports 
trimestriels sur le rendement du DD. N
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Résultats en date du 31 mars 2010 Cible 4.1.1 et activités de soutien – suite  

Activité 4.1.1.5 : Mener un examen interne du Système 
(SGE) de l’ARC. 

Échéance : le 31 mars 2010 
cte 

nale ISO 14001 pour les systèmes de gestion de 

de gestion de l’environnement 
 

En cours  
 
Nous avons commencé un examen interne du SGE de l’ARC. L’examen 
était fondé sur le Guide du protocole de vérification des systèmes de 
gestion de l'environnement d'Environnement Canada. Le guide respe
la norme internatio
l'environnement. 

Indicateur de rendement : Type de changement L’examen interne sera terminé en 2010-2011. 
découlant de l’examen interne du SGE. 

Activité 4.1.1.6 : Faire avancer les travaux de la 
cinquième stratégie de DD de 
 

l'ARC 2011-2014. 

Échéance : le 31 mars 2010 
ons 

re de planification et d'établissement de 

e 

ibilités d'intégrer davantage le cadre de DD 

Terminé 
 
L’Agence a participé à des réunions interministérielles pour finaliser une 
stratégie fédérale de SD. Nous avons communiqué des pratiques 
exemplaires avec les autres ministères sur l'écologisation des opérati
gouvernementales. À l’interne, nous avons préparé un Plan d'action 
national du DD pour l'année de transition afin de faire progresser le 
programme de DD pendant la période entre la fin de la Stratégie de DD 
2007-2010 de l'ARC et le début de la Stratégie de DD 2011-2014 de 
l'ARC. Nous avons évalué et préparé l’adoption des nouvelles exigences 
édérales proposées en matièf
rapports en matière de DD.   
 
Nous avons retenu les services d'un consultant pour évaluer le 
programme de DD. La conclusion a souligné l'existence d’un solide cadr
de DD qui facilitera une mise en œuvre réussite de la stratégie. Elle a 
également indiqué les poss
aux activités de l’Agence. 

Indicateur de rendement : Aperçu et approche de la 
consultation sur la stratégie de DD approuvée. 

r la 
vons également 

préparé un plan d’élaboration de stratégie à l’appui. 

Le Comité directeur sur le DD a approuvé l’aperçu de consultation pou
préparation de la Stratégie de DD 2011-2014. Nous a

 
 

ltats en date du 31 mars 2010 Cible 4.2.1 et activités de soutien Résu

Cible 4.2.1 : D'ici le 31 mars 2010, élaborer une fi
de rendement du DD (indicateurs économiques, 
sociaux et environnementaux) qui démontrera la 
contribution et les progrès

che Statut : En cours 
 
1) L’ARC signale les indicateurs environnementaux, sociaux et 

économiques dans ses rapports annuels sur le développement 
durable. D’autres consultations internes sont requises po

 de l'ARC à l'égard du 

publiée dans le 

ur établir 

 
l'ARC feront l'objet de consultations supplémentaires à 

l'Agence.  

développement durable. 
 
Mesure de rendement :  

1) indicateurs économiques, sociaux et 
environnementaux pour l'ARC; 

2) fiche de rendement du DD 
Rapport annuel de l'ARC. 

des indicateurs sociaux et économiques pour l’Agence. 
 
2) Le format, le contenu et la publication d'une fiche de rendement sur

le DD pour 

 

*Activité 4.2.1.1 : Continuer d'intégrer les critères de 
urabilité aux principaux prod grammes et plans, ainsi 

ARC. 

 fédérales en 

 trois volets du DD : 
urabilité sociale, économique et environnementale. 

 

qu'aux politiques de l'
 
Échéance : Annuel 
[But fédéral 6 : Renforcer les capacités de 
gouvernance et de prise de décision
appui au développement durable.] 

Terminé 
 
Nous avons passé en revue les principales politiques organisationnelles 
pour évaluer l’application des critères de DD. Des 32 politiques 
xaminées, 24 politiques intégraient au moins un dese

d

Indicateur de rendement : Nombre et type de 
programmes, de politiques et de plans qui ont été 
évalués au moyen des critères de durabilité. 

Nous avons fourni des recommandations relatives à l’intégration des 
critères de DD dans la Politique sur la réinstallation de l'ARC et la 
Directive sur le stationnement de l'ARC. Les décisions portant sur ces 
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instruments de politique sont en attente, y compris la mise à jour de la 
politique sur le télétravail de l’ARC. 

 
 

Résultats en date du 31 mars 2010 Cible 4.2.1 et activités de soutien – suite  

*Activité 4.2.1.2 : Élaborer une fiche de rendeme
DD en établissant des indicateurs économiques, 
sociaux et environnement

nt de 

aux qui s'étendent à tous les 
ecteurs d'activité. 

n fédérales en 
ppui au développement durable.] 

 

n cours  

ment de 

nt initial 

e 

ts 
lle 

t du secteur public pour la Global Reporting 
itiative (GRI) de 2006.  

 

s 
e parvenir à un consensus à l'égard de la 

s
 
Échéance : à reporter du 31 mars 2008  
[But fédéral 6 : Renforcer les capacités de 
gouvernance et de prise de décisio
a

E
 
Nous avons élaboré un document de consultation dans lequel nous 
examinons l’analyse de rentabilisation pour mesurer le rende
l’ARC par rapport aux paramètres économiques, sociaux et 
environnementaux et établir des rapports sur celui-ci. Le docume
sur la portée était axé sur l'établissement de rapports sur le DD 
relativement au mandat et aux priorités stratégiques de l'Agence et il 
portait sur les activités et les programmes liés à la responsabilité social
des entreprises (RSE). Pour faciliter la désignation des indicateurs de 
rendement pertinents, nous avons passé en revue des renseignemen
sur la RSE et l’établissement de rapports sur la durabilité à l’éche
locale et internationale. Nous avons examiné les données et les 
indicateurs existants dans les rapports internes et externes de l'Agence et 
passé en revue le supplémen
In
 
Nous avons rédigé les grandes lignes d'un rapport de RSE pour l’ARC qui
comprenait un ensemble d’indicateurs de rendement  tenant compte des 
trois volets de développement durable (environnementaux, économiques 
et social) dans le contexte de l’ARC. Nous poursuivrons les consultation
à l'échelle de l'Agence afin d
publication d'un tel rapport. 

Indicateur de rendement : Nombre et 
d'indicateurs économiques, so

type 
ciaux et 

environnementaux élaborés. ales, et la section 4.0 sur 
antages du programme du DD.  

Le rapport contient toutefois des aspects de la Responsabilité sociale 
d'entreprise qui seront renforcés chaque année. Consultez les annexes 
B et C pour obtenir les données environnement
les coûts et av

*Activité 4.2.1.3 : Étudier la possibilité d'ajouter la fic
de rendement du D

he 
D aux instruments de rapport de 

ARC appropriés. 

 fédérales en 

n cours  

rt de 

nuel. Ces options feront l’objet de consultations à l'échelle de 
l'Agence. 

l’

 

Échéance : le 31 mars 2010 
[But fédéral 6 : Renforcer les capacités de 
gouvernance et de prise de décision
appui au développement durable.] 

E
 
Nous avons désigné trois options relatives à la publication d’un rappo
RSE. Il y a le rapport séparé, le fascicule sommaire et l’addenda au 
Rapport an

Indicateur de rendement : Rapport sur les 
recommandations (extrant) 

r les 

D'autres consultations sont requises pour parvenir à une décision finale. 

Nous avons préparé un rapport sur les recommandations qui porte su
options relatives à la publication d’un rapport de RSE pour l’Agence. 
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